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U JURIDICTION DES CONSULS FRANÇAIS 

DANS LES ÉCHELLES DU LEVANT 

D'APRÈS LES CAPITULATIONS 



INTRODUCTION 



Tous les auteurs considèrent aujourd'hui le droit absolu 
de rendre la justice comme un des attributs inhérents à la 
souveraineté, et les gouvernements civilisés verraient 
dans tout privilège de juridiction concédé par eux à des 
étrangers un démembrement de leur pouvoir *. 

La Turquie présente, à cet égard, une situation excep- 
tionnelle. Bien que cet état possède, au moins théorique- 
ment, une entière indépendance, le gouvernement n'est 
pas seul à exercer les droits souverains. Tous les résidents 
étrangers échappent à sa juridiction et ne reconnaissent 
d'autres lois que les leurs propres, d'autres juges que leurs 
consuls. Ainsi, sur le territoire ottoman, Tautorité locale 



1. Blunlschli, Dr. Int., art. 69 et 378. — Calvo, Le droit internat., t. Il, 
n" 513 et 514; t. III. n^» 1421. — Fœlix, Dr. Int., t. II, n« 9. — Hefler, Dr* 
Int. de VEuropey § 35. — Watel, le droit des gens, t. II, § 84, p. 61, § 101 
etl03, p. 82-83. 

TURPAUD. 1 
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}inte par d'autres autorites indépendantes, 
à côté d'elle, sans prendre en elle leur ori- 
e soumises à son contrôle. Sans doute, c'est 
temeat^irimitif du gouvernement turc que 
particulières se sont constituées, mais, à 
s sont sanctionnées par des conventions 
es, il ne dépend plus de la Porte de revenir 
ans qu'elle a faites, et, quelque désir qu'elle 
[)urd'hui, elle ne peut ressaisir les droits 
liénés. 

phénomène éminemment curieux et qui 
érogation à tous les principes actuels du 
lal. Sans doute, dans la navigation mari- 
LS des navires qui abordent dans un port 
; point soumis à la juridiction des autorités 
îlèvent des agents consulaires entretenus 
ar l'Etat auquel ils appartiennent. Mais il 
ier que les navires sont considérés comme 
te de l'Etat dont ils portent le pavillon. 
1 n'entraîne donc point d'actes d'autorité 
! étranger. 

îertains gouvernements admettent sur leur 
asuls d'autres gouvernements à trancher 
li s'élèvent entre leurs nationaux. Mais il 
qu'ils ne donnent point aux décisions ainsi 
ce exécutoire, c'est ce que l'on exprime en 
consuls n'ont pas la juridiction coactive. 
ir compétence n'atteint que les procès 
ui touche au criminel leur échappe. Au 
territoire ottoman, les consuls européens 
juridiction criminelle. En outre, ils peu- 
fonctionnaires musulmans afin de faire 
ments rendus à leur propre tribunal. Ainsi 
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doséirangcrs, agissant au nom d'un souverain étranger, ont 
qualité pourraettreenmouvementla force publique turque. 



H 



On conçoit ce qu'un pareil régimie a d'anormal. Aussi, 
pour Tcxpliqucr, convient-il de suivre la méthode histori- 
que. Quand on remonte à TépoqUe où s'est établi un tel 
état de choses, on se rend compte qu'il n'avait aux yeux des 
contemporains rien que de très ordinaire, et que, dans 
presque tous les États, on voyait alors ces privilèges de 
juridiction qui nous semblent maintenant exorbitants. 

Mais cette constatation ne suffit pas à faire cesser Téton- 
nement que provoque l'existence au xx* siècle d'un sem- 
blable régime. En effet, alors que partout ont disparu les 
restrictions apportées à la souveraineté sous l'influence 
des idées féodales, il semble étrange que ces restrictions 
se soient conservées dans un pays, et que, là, le progrès 
des temps n'ait pas trouvé sur les anciennes institutions 
la prise qu'il obtenait ailleurs. 

On a donné de cette différence une raison qui paraît au 
premier abord spécieuse : on a voulu tout expliquer par 
l'opposition des religions chrétienne et mahométane. 

« La différence de religion, dit Ortolan, la séparation des 
» croyances religieuses, des institutions publiques et des 
» mœursprivéescntreles peuples musulmansetlespeuples 
» chrétiens... l'utilité commune qu'il y avait cependant 
» pour l'Empire ottoman et pour la France à rendre pos- 
» sibles et sûres nos relations commerciales avec les par- 
» ties de cet Empire communément désignées sous le nom 
» d'Échelles du Levant... ont depuis longtemps amené 
» entre cet État et nous une situation exceptionnelle en 
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» droit international, quant au pouvoir de répression 
» pénale, de police et de juridiction sur le territoire de la 
» Porte dans ces Échelles*. » 

Et Ton a, à Tappui de ce système, apporté des arguments 
qui ne sont pas sans valeur. On a signalé le rapport étroit 
qui existait entre les doctrines religieuses et l'organisation 
nationale : « Le Coran, a-t-on dit, constitue la base de 
l'état social ottoman, Mahomet est le législateur qui a tout 
ordonné et qui véritablement a coulé dans un moule uni- 
que les peuplés musulmans. La croyance au prophète 
règle pour eux la constitution politique et les principes 
mêmes de la justice. » 

Naturellement, cette organisation toute théocratique ne 
laisse pas de place à Tinfidèle. Il n'y a pas entre lui et l'ado- 
rateur d'Allah de commune mesure. Il ne peut se réclamer 
d!une justice qui repose sur une foi qu'il ne partage pas. 

De là, par une nécessité impérieuse, si Ton veut que 
des étrangers puissent vivre sur un territoire conquis à 
l'Islam, il faut leur permettre de se grouper en dehors de 
la communauté musulmane et de se gouverner suivant 
leurs propres lois, avec leurs magistrats propres. Aussi 
voyons-nous partout les mahométans adopter à Tendroit 
des infidèles vaincus une attitude de tolérance dédai- 
gneuse, la seule qui fût possible, si le vainqueur ne se 
résolvait pas à tout exterminer. 

Ce système est plausible et contient certainement une 
large part de vérité. Mais il est permis de croire cependant 
que peut-être il ne pénètre pas assez et s'arrête trop aisé- 
ment àla surface des choses. Car enfin ce n'est pas seule- 
ment dans les contrées musulmanes que les puissances 
européennes ont établi en faveur de leurs nationaux le 
régime de la juridiction consulaire; ce même régime, dans 

1. Ortolan, Éléments de Droit pénal, t. I, p. 943. 
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le courant du siècle dernier, a été imposé aux pays d'Ex- 
trême Orient, dont les Européens ont, à coups de canon, 
brisé les barrières. 

Dans le mouvemetit qui les porte vers l'entière appro- 
priation du globe, les peuples d'Occident rencontrent, 
établis sur les territoires qu'ils convoitent, deux sortes 
d'habitants. Les uns n'ont qu'une civilisation rudimen- 
taire ; comme le groupement familial reste chez eux ins- 
table et faiblement constitué, ils n'ont point de traditions, 
sinon vagues et incertaines ; point d'histoire, point d'or- 
gueil national ; par suite, point de philosophie ni de reli- 
gion, sinon grossière et faite seulement de leurs terreurs : 
•la force publique est le seul lien qui les assemble. Ces 
peuples n'offrent pas à l'envahisseur de résistance dura- 
ble; le sort des batailles décide ; une fois qu'ils ont reconnu 
plus grande la force des nouveaux venus, ils se soumet- 
tent et se plient au joug. En Afrique et en Océanie, l'Eu- 
ropéen s'est trouvé en face de races semblables ; il a pu- 
rement et simplement substitué son autorité à celle du 
gouvernement vaincu et tout a été dit. 

Mais chez les peuples d'Asie il n'en va pas de même. 
Ici, la civilisation de l'Européen se heurte à une civilisa- 
tion plus ancienne, bien que moins développée à certains 
égards et surtout moins progressive, fière de son passé 
cependant, et arrivée à un trop haut degré de perfection 
• pour se laisser pénétrer par des influences étrangères. Ce 
n'est point seulement dans l'unité de la vie publique, 
comme les peuplades noires, que les nations d'Orient 
puisent leur cohésion; aussi ne suffit-il pas pour les sub- 
juguer d'une bataille qui renverse le gouvernement. Le 
fond de leur vie nationale est tout autre. Le sentiment 
de la communauté d'origine, maintenu par une tradition 
constante, s'épanouissant dans les mômes croyances phi- 
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ises, s'enorgueillissant des mêmes 
;loires, resserre en un faisceau indis- 
es de même race. Il y a là une sol ida- 
1 ne prévaut et que rien n'entame, 
rent à. Tenvahisseur ces sociétés 
•ement difficile, en présence des ja- 
, toute tentative d'annexion, 
éens ont donc cherché un régime 
les gouvernements établis et en re- 
ble question du partage, permît de 
*ofit qu'elles comportent.Or,ce sont 
ï industriels et commerciaux que les 
is ces contrées. Il suffisait donc d'as- 
! protection convenable et d'obtenir 
lent pratiquer librement leur trafic, 
lultat, il a fallu, dans tonte l'Asie et 
LS les pays musulmans, soustraire 
à la juridiction locale. Et cela s'ex- 
civilisation orientale est essentiel- 
nille y est la grande unité où les 
at. Les liens héréditaires enchaî- 
lociété et repoussent par là môme 
nme qui n'est pas du même sang, 
1 commun ancêtre. 
! constitution familiale, non dans la 
cher la cause première du particu- 
[ju'on le remarque aussi bien chez 
Israélites et chez les Chinois. Les 
ils consacrent ; ils ne font que tra- 
léfinitive et sacrée le fonds même 
i les professe. Les cultes orientaux 
exclusifs que parce que la société 
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De là découlent la nécessité et, tout ensemble, la facilité 
d'instituer pour les Européens résidant en Orient un ré- 
gime de juridiction spéciale. Cela est nécessaire, puisque 
la justice restreinte et strictement nationale des peuples 
orientaux n'est point faite pour s'appliquer à des étran- 
gers; cela est facile aussi, car ces peuples qui répugnent 
à la pénétration d'éléments hétéroclites ne cherchent pas 
non plus à s'assimiler ces éléments et admettent qu'à 
côté d'eux des hommes issus d'un autre sang se groupent 
en colonies autonomes \ 

Dans tout rOrient, que ce régime découle de concessions 
volontaires ou ait été imposé par la force, les droits des 
gouvernements indigènes se trouvent donc limités en ce 
qui regarde les résidents européens. Ceux-ci continuent, 
tout en vivant sur un territoire étranger, à rester soumis 
à l'autorité de la mère patrie ; et, dans ces contrées, les 

1. Les peuples d'Orient, qui ont de tout temps été réfractaircs h Tinfluence 
des étrangers, supportaient très aisément le séjour de ces mêmes étrangers 
sur leur territoire. On sait l*accueil facile des Mongols et rhospitalité qu'ils 
accordent à tout voyageur ((^f. le Livre de Marco Polo et Hue, Souvenirs 
d'un voyage dans la Tartarie, le Thibet et la Chine). La Xénophobie qu'ont 
montrée longtemps les Japonais tint & des causes historiques (Cf. Félix 
Martin, le Japon vrai ; A. de Préville, Du Japon antique au Japon moderne ; 
Grétincau Joly, Histoire de la Compagnie de Jésus, t. I, p. 186). — Il en est 
de même pour celle des Chinois, qui est relativement récente. M. Hue, qui a 
séjourné longtemps ea Chine, écrit : « Qui n'est convaincu que ce peuple (les 
Chinois) a naturellement de Tantipathie contre les étrangers et qu'il s'est tou- 
{ours appliqué à les tenir éloignés de ses frontières ? Cependant il n'est rien 
de plus inexact. L'empire n'a été hermétiquement fermé aux étrangers que 
depuis la domination des Tartares mantchous» (Hue, l*Emp>re chinois, t. L 
p. 397). Cf. Histoire de la vie de Hiouen-Thsang et de ses voyages dans, 
VInde, traduite du chinois, par Stanislas Juhen. — Relation des voyages 
faits par les Arabes et les Persans dans l'Inde et à la Chine, dans le ix« siè- 
cle do l'ère chrétienne, traduit par M. Reinaud, p. 79 et saiv. — Abi-Aboul 
Hassan Mas Oudy, historien arabe, mort en Ég^^te en 956, cité par Sir 
Travers Twiss, atteste qu'à Kanfou (Canton), l'empereur de Chine permettait 
aux trafiquants arabes de vivre en communauté sous l'autorité d'un cadi 
musulman, qui jugeait d'après la loi de Mahomet (Sir Travers Twiss, le droit 
des gens, t. H, p. 420 et suiv. ; Péraud-Giraud, op, cit., 1. 1, p. .'K) ; Depping, 
Hist. du commerce, t. H, c. vu, p. 23, note 2). 
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consuls d'Occident, en outre du rôle qui leur appartient 
de défendre les intérêts de leurs nationaux, assument la 
mission de rendre la justice au sein de la colonie et de 
réprimer les attentats qui peuvent s'y commettre, comme 
de trancher les différends qui y surgissent. Ils possèdent 
en un mot un droit de police et de juridiction. 



III 



* Ce régime est plus anciennement en vigueur dans les 
Échelles du Levant. La facilité des rapports entre ces ré- 
gions et rOccident a fait qu'un modus vivendi s'y est éta- 
bli entre les Musulmans et les Européens à une époque 
où TExtrôme-Orient était à peine visité par quelques har- 
dis explorateurs. 

C'est dans les Échelles que, par suite d un long usage, la 
juridiction consulaire a été améliorée et portée à son point 
actuel de perfection. C'est donc là qu'il convient de l'étudier. 

Mais, pour faire plus précise et plus exacte cette étude, 
en la faisant plus restreinte, on peut, parmi les diverses 
nations occidentales dont les consuls sont accrédités près 
de la Porte, en choisir une comme spécimen. 

Ici, l'hésitation n'est pas permise, c'est sur la France 
que le choix doit tomber. En effet, si l'on excepte les an- 
ciennes républiques marchandes de la Méditerranée, 
Gênes, Venise, Amalfi, et peut-être avant ces républiques, 
la France fut, de toutes les nations occidentales, la pre- 
mière à entrer en relations avec les Musulmans. 

Les croisades portèrent si haut son renom en Orient 
que Ton y prit l'habitude de donner aux chrétiens le nom 
générique de Francs. Ce fut la France qui, dans une 
pensée politique, rechercha la première l'alliance encore 
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inavouée de la Porte et, par un traité officiel, fixa de façon 
stable les privilèges accordés çà et là et à titre précaire 
aux résidents européens en Turquie. Le sultan, en retour 
de Tamitié que lui témoignaient les rois de France, leur 
concéda des privilèges précieux, et les consuls fran- 
çais furent longtemps dans les Échelles les protecteurs 
de tous les chrétiens d'Occident. En présence de tous 
ces motifs, on ne saurait chercher d'autre nation pour y 
étudier le mécanisme de la juridiction consulaire dans le 
Levant. 



IV 



La nature même du sujet qui nous occupe règle la di- 
vision de notre travail. Dans une première partie, nous 
retracerons sommairement l'histoire de la juridiction con- 
sulaire dans le Levant. Nous en chercherons les origines 
lointaines ; nous la verrons se préciser à chaque conven- 
tion nouvelle intervenue entre la France et la Porte et 
atteindre son point de perfection au traité de 1740. Nous 
étudierons ensuite les modifications qu'elle subit au cours 
du XIX* siècle et les difficultés que le gouvernement de 
Constantinople s'efforce de lui susciter. Dans toute cette 
revue rétrospective, nous envisagerons d'une part les re- 
lations entre la France et la Turquie et les privilèges qui 
en résultent pour nos résidents ; d'autre part l'organisa- 
tion intérieure de la colonie française, telle que la façon- 
nent les édits de l'État, dans la limite des concessions re- 
connues par la Porte. Ce double aspect des choses nous 
révélera les manifestations parallèles d'un principe com- 
mun, la politique de la métropole, dont Taction, à la 
mènje époque, s'exerce dans le même sens et vise le môme 
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at, qu'elle s'applique soit au gouvernement ottoman^ 
)it aux résidents français. 

Ce préambule historique amènera et expliquera la par- 
e juridique de notre étude. Là, prenant l'administration 
îtuelle de la justice dans le Levant, nous examinerons 
abord la compétence virtuelle des tribunaux français, 
ille qu'elle résulte des capitulations. Nous fixerons les 
subies limites qu'elle rencontre, d'un côté dans les droits 
îtenus par la Porte, d'autre part dans ceux attribués aux 
itres consuls étrangers. Puis, à ce pouvoir de juridiction 
insi reconnu à la France dans les Echelles par les traités, 
ous verrons les lois et les décrets du gouvernement ap- 
3rter une sanction effective, déterminant quelle part de 
)n autorité l'État délègue aux juges consulaires, quelle 
»serve à ceux de la Métropole. Les attributions 
iridiques du consul. étant ainsi circonscrites avec préci- 
on, nous étudierons dans quelles conditions il les rem- 
[it et nous décrirons l'organisation des tribunaux fran- 
lis dans le Levant et la procédure à suivre devant eux. 

Arrivés à ce point de notre travail, nous connaîtrons 
s causes qui ont introduit et maintenu dans les Ixhelles 

juridiction consulaire ; nous aurons suivi les phases 
Ivcrses de son évolution et noté les tendances que lui 
apriment les conditions actuelles du milieu. Sachant 
autre part le mécanisme et le fonctionnement de 
dte juridiction, informés des avantages et aussi des in- 
)nvénients qu'elle présente, nous pourrons en essayer 
i\e critique et, rapprochant les besoins actuels du com- 
erce dans le Levant et les formes de la juridiction consu- 
ire, indiquer les principes suivant lesquels il convien- 
•ait peut-être de la réformer. Ce sera là la conclusion de 
)tre étude. 
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PREMIÈRE PARTIE 

APERÇU HISTORIQUE DE LA JURIDICTION CONSULAIRE 
DANS LE LEVANT 



CHAPITRE PREMIER 

LES OniGINES 



Dans Tantiquifé, l'étranger {hoslis, ennemi) n'avait au- 
cun droit, sinon acquis par les traités. On ne parlait pas 
alors de droits naturels appartenant h tout homme par ce 
seul fait qu'il est homme. On exigeait partout l'interven- 
tion de l'état souverain. La loi ne se bornait pas à cons- 
tater le droit, elle l'engendrait. Ce n'était pas l'homme, 
mais le citoyen qui constituait la personne juridique. 

Et ces lois étaient jalousement nationales. Elles ne se 
distinguaient pas, du moins au début, de la religion; elles 
étaient, comme elle, l'expression spontanée de la vie so- 
ciale. Or cette vie reposait tout entière sur la commu- 
nauté de sang et d'origine*. Chaque famille, perpétuée par 
la tradition et la mémoire des ancêtres, et se prolongeant 
ainsi à travers les temps, avait ses divinités particulières,, 
adorées au foyer suivant des rites mystérieux. La cité, 
qui n'était qu'un groupement de familles, avait, elle aussi, 
ses dieux nationaux, son culte spécial. L'homme d'un au- 

1. Cf. Puslel de Goulangcs, La Cité Antique y liv. III, chap. xii. 
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g ne pouvait assister à ces sacrifices ; la loi n'éten- 
mc pas sur lui son influence bienfaisante, ne proié- 
i sa personne, ni ses biens, 

doute, chez des peuples navigateurs comme les 
exposés eux-mêmes aux naufrages et aux longues 
nations à travers des terres lointaines, un senti- 
laturel de pitié apparaissait pour Tétranger. Zeus 
ait de laccueillir, de lui donner place au foyer et 
iter son retour. Mais c'était là une coutume reli- 
non une obligation précise. 

Dmme, dans les rapports entre nations, il n'existait 
droit certain. En allant séjourner sur une terre 
!re,rhommede l'antiquité savait qu'il n'y trouve- 
cune loi établie en sa faveur, qu'il tombait dans 
aire le plus absolu. 

es commerçants ne peuvent s'accommoder d'un pa- 
t de choses. Il faut, pour installer sur un point le 
Je leur trafic, qu'ils soient assurés d'y rencontrer 
es garanties, qu'ils sachent que le prix de leur ac- 
t de leur diligence ne sera pas exposé à la rapacité 
nier venu et que, dans les cas oîi ils se jugeront lé- 
auront un recours contre FoiTenseur. 
Grecs, les Athéniens surtout, auxquels le com- 
procurait la majeure partie de leurs ressources, 
it donc faire en sorte d'assurer aux trafiquants 
îrs ces garanties nécessaires, sans lesquelles ceux-ci 
iraient pas aventurés sur le territoire de la Répu- 
Des traités réguliers admirent au droit d'hospita- 
plupart des cités voisines. Les nationaux de ces 
5 groupaient h Athènes en colonies distinctes sous 
ection d'un proxène. 

roxène, précurseur à certains égards des consuls 
nés, tantôt appartenait à la cité dont il défendait 
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les intérêts, tantôt était choisi par les étrangers parmi les 
citoyens de la ville où ils résidaient. Ce dernier cas était 
le plus fréquent. Sparte avait pour proxène à Athènes, 
Callias; à Elis, l'Eléen Xénîas; à Argos, TArgien Alci- 
phion; Arthémis à Zélée était proxène d'Athènes; Nicias 
à Athènes, proxène de Syracuse * . 

On voit que le proxène, étranger d'origine à la commu- 
nauté dont il assumait la protection, était plutôt un avocat 
(irpoiTTXTTjç), chargé de défendre près de la cité les intérêts 
de ses commettants ; il apparaît presque dans la situation 
d'un patron par rapport à sa clientèle '. 

Une épigraphe, découverte récemment par M. Egger', 
nous a fourni le texte d'un traité intervenu entre les villes 
d'Hierapytna, de Priausos et de Gortyne. Les trafiquants 
de ces trois cités sont admis à faire le commerce sur un 
pied d'égalité. Des tribunaux d'arbitrage sont constitués 
pour régler les litiges qui se produiraient. 

Les Athéniens, en retour des avantages qu'ils accor^ 
daient aux étrangers sur leur territoire, en obtenaient d'a- 
nalogues. En 526 avant Jésus-Christ, le roi d'Egypte 
Amasis concède aux marchands grecs trafiquant sur son 
territoire le droit de se gouverner suivant leurs propres 
lois avec des magistrats choisis par eux. 

La conquête romaine supprima les proxènes. Confon- 
dues dans la vaste unité de l'empire, les cités grecques 
renoncèrent à ces magistrats devenus inutiles, puisque 
toute cause, en définitive, se plaidait à Rome. Le patro- 
nage remplaça la proxénie : les villes se firent clientes des 
familles patriciennes. Cependant, si nous ne voyons pas 

1. Le régime des Capiiulationa, par un ancien diplomate, p. 19. 

2. La proxénie et le patronage se ressemblent à beaucoup d*égards, ils rem- 
plissent souvent le mémo offlce, mais il existe entre ces deux institutions une 
différence radicale, Tune étant essentiellement publique, Tautre privée. 

3. Cité par un ancien diplomate, op. cit., p. 21. 
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dans les codes romains les besoins du commerce entraî- 
ner des immunités de juridiction, nous constatons la pré- 
sence, amenée dViIleurs par des causes tout autres, d'un 
privilège analogue. En vertu du jus dovium revocandi^ 
les envoyés provinciaux qui se rendaient dans la capitale 
étaient admis dans les aiTaires civiles et criminelles à dé- 
cliner la compétence dos tribunaux de Rome, pour récla- 
mer la juridiction des juges de la province à laquelle ils 
appartenaient. 



II 



L'invasion dos barbares et la chute do Tlimpire romain 
anéantirent pour un temps tout commerce entre TAsie, où 
survivait la civilisation byzantine, et l'Europe, où, parmi 
les combats et les discordes, se formait une civilisation 
nouvelle. Les premiers siècles qui suivirent Timmenàe 
bouleversement épuisèrent tnite leur activité dans les 
travaux guerriers et agricoles. Mais bientôt, avec le dé- 
veloppement du luxe et la SL^curité renaissante, reparut le 
goût du commerce lointain. Venise, Amalli, Gènes, en 
Italie; en France, Aiarseille et Narbonne; Barcelone en 
Espagne, furent autant de contres d où s'élancèrent vers 
les régions du Levant des négociants empressés à en rap- 
porter les produits précieux et les richesses exotiques. 
Byzanco devint alors le siège d'un immense trafic et la 
porte ouverte de l'Asie à l'Europe. Aussi accueillit-elle 
avec joie les navigateurs de l'Occident et favorisa-t-elle 
leurs entreprises par tous les moyens en son pouvoir. 

A cette époque régnait en Europe ce qu'on a appelé la 
théorie de la personnalité des lois. Los invasions avaient 
amené un désordre universel et une inexprimable confu- 
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siondes races. On trouvait donc juste d'appliquer à cha- 
cun, non la loi existant sur le territoire où il se trouvait, 
loi qu'il pouvait ignorer, mais celle de la nation à laquelle 
il appartenait. Or, pour connaître et interpréter cette loi, 
nul n'était mieux qualifié que des hommes de môme ori- 
gine. Une pareille coutume ne rencontrait pas d'obstacle 
dans une notion précise et formelle du droit de souverai- 
neté. A cet égard, les Germains n'avaient rien retenu des 
traditions romaines. Rien ne semblait plus naturel anx 
esprits de ce temps que le démembrement do la souverai- 
neté. Tantôt, comme les Mérovingiens, on divisait le 
territoire ; tantôt, sur un même territoire, on partageait 
entre des mains différentes l'exercice et le profit des 
droits régaliens * . La souveraineté territoriale ne présen- 
tait donc pas le caractère exclusif que nous lui attribuons 
aujourd'hui, elle ne répugnait nullement à Tintrusion de 
lois étrangères. 

Aussi vit-on bientôt dans beaucoup d'olals les négo- 
ciants venus de l'étranger revendiquer le droit de se juger 
selon leurs propres lois et avec des magistrats choisis par 
eux-mêmes. 

Cette prétention fut accueillie favorablement par plus 
d'un peuple. C'est ainsi que les Wisigolhs, par exemple, 
laissaient les négociants étrangers soumis h la juridiction 
de leurs juges nationaux. « Diim transmarini negociaiores 
inter se causam habnerint, nullus de sedihus nostris eos 
(tiidire prœsiimat, nlsi ianiummodo suis legibxis audiantur 
apiid telonarios suos -. » 

1. Cf. Pardessus, De» Juridicfions privées ou palrlmoniiles sous les deux 
premières races. Bibl. de l'Éc. d. Ch., l. H, p. 97. 

2. Leg. Wisigoth.y lib.XI, tit. III. — De transmarinis nerjocialorihus. — Cité 
dans le Tableau du développement des insliluHons judicia res adminii^fra- 
tives créées pour Vulilité du commerce, — Un corn m en la leur espagnol [Forus 
anliquus Golhorum regum Hispaniae)^ traduit lelonarii par juges spéciaux. 
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La Hanse teutonique, dans toutes les villes où elle fai- 
sait du commerce, avait posé en principe que ses sujets de- 
meureraient soumis aux lois et aux juges de leur patrie. 
« Partout où ils étaient établis à Fétranger, écrit M. Lamba, 
» les négociants formaient des communautés autonomes, 
» s'administrant elles-mêmes ; et, moins exclusive qu'au- 
» jourd'hui, la loi territoriale admettait couramment cet 
» usage, dont ne pouvait se froisser la susceptibilité des 
» États où se rencontraient des différences très grandes 
/> de civilisation avec les mœurs de ces étrangers *. » 

Les cités méditerranéennes se trouvèrent donc amenées 
à réclamer pour leurs sujets trafiquant dans l'empire grec 
les privilèges alors couramment reconnus aux mar- 
chands à l'étranger. 

Nous avons vu que les Byzantins avaient un grand in- 
térêt à l'extension du commerce avec TOccident. Ils se 
montrèrent favorables aux désirs des villes marchandes. 
Basile II, en 991, accorda à Venise des avantages impor- 
tants et de nombreuses immunités de juridiction. Le 
traité fut renouvelé et confirmé en 1148, 1160 et 1200*. 
A cette dernière date, la République obtint même que ses 
consuls connussent des procès où un des sujets serait dé- 
fendeur contre un Grec demandeur *. 

Les privilèges reconnus à Gênes et à Âmalfi sont plus 
récents ; ils ne remontent pas au delà du xii'' siècle. En 

1. Henri Lamba, De l'Évolution de la condition juridique des Européens 
en Egypte, p. 49. En Espagne, sous l'influence peut-être des lois des Wisigoths, 
les négociants français retinrent longtemps le bénéflce d'une juridiction natio- 
nale. En 1605, le duc de Fenas, vice-roi de Sicile, confirme solennellement 
ces privilèges et réprime les empiétements des magistrats locaux. En 1681, le 
duc de San Estéban fait une déclaration dans le même sens (L. de Laignc, 
Vlnstilution consulaire, p. 559). Ce n'est que tardivement, et par suite de la 
non-réciprocité du gouvernement français, que Fusage disparut. 

2. Contuzzi, Il dretto internationale nella sua applicazione in Oriente, 
p. 59. 

3. Un ancien diplomate, op. cit., p. 28. 
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1270, Gênes conclut avec Michel Paléologue un traité qui 
reconnaît la compétence consulaire même en matière pé- 
nale. A Galata, à Caffa, à Azof, elle fonde de véritables co- 
lonies, et jamais les autorités byzantines ne s'immiscent 
au sein de ces agglomérations où seule s'exerce Tautorité 
des consuls génois *. 



m 



La question de l'origine des consuls est fort obscure. 
Diverses études ont été publiées sur ce sujet sans arriver 
à une solution définitive. Nous ne pouvons entrer dans 
les discussions soulevées à ce propos*. Il paraît certain 
qu'on peut au Moyen Age distinguer trois sortes de con- 
suls ', les uns, héritiers directs des proxènes antiques, 
appartiennent, comme ceux-ci, au peuple chez qui rési- 
dent les étrangers dont ils défendent les intérêts *. Les 
autres, consules missi ^ou consules électif sont les précurseurs 
des consuls modernes, ou plutôt sont déjà de véritables 
consuls. Ils apparaissent a la fin du xu" siècle % sous le 
nom de consuls d^outre-mer^ consuls à ^étranger. D'abord 
nommés par la communauté marchande à laquelle ils 
appartenaient, ils devinrent assez promptement de véri- 
tables agents municipaux® représentant les villes com- 

1. Un ancien diplomate, loc. cit. 

2. Sur celle question voir notamment : Gontuzzi, LalnslUuzione dei cousu- 
lait, — Monceaux, Les proxénies grecques, — Georges Salles, Unslitution 
des consulats. ^~T\%%o{y Les proxénies grecques. — L'institution consulairej 

-par L. de Laigne. — La proxénie au Moyen Age, par Adolf Schaube. 

3. Schaube, op. cit.^ p. 526. 

4. Voir Ie3 exemples nombreux que cite Schaube de cette sorte de consuls, 
p. 531. 

5. Schaube, op. cil.y p. 526. — Lamba, op. cit^, p. 8. 

6. Sur le caractère municipal de la fonction consulaire, cf. Engelhardt, 
Rev. Dipl., p. 28. 

TURPAUD. 2 
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ie la Méditerranée ; enfin, ils furent commis- 
rÉtat*. 

uent, transportée dans des conditions nouvelles, 
qui commençait déjà à régner en Europe de 
spéciaux élus par les marchands pour juger 
elatifs au commerce'. Il ne faut pas, d'autre 
r comme ayant contribué à la création des 
iulaireSy Thabitude prise par les souverains 
n certaines occasions auprès des états étran- 
§légués chargés de défendre les intérêts de 
laux. 

ble origine ' des consuls les maintint pendant 
lans une situation assez équivoque. Aux yeux 
lans, ils furent d'abord moins les agents de la 
l'état auxquels ils appartenaient que les délé- 
•ps des marchands. En cette qualité, ils sem- 
chefs mahométans des otages de leurs compa- 
•sonnellement responsables des dettes et des 
irs commettants. Nous verrons cet usage pri- 
5 par les soins mêmes qu'on apporta plus tard 
es consuls contre toute poursuite de ce chef, 
pas que les consuls fussent dépourvus aux 

3 fianrais ne furent commissionnés par ic roi qu'à partir de la 

iUn anc. Diplorn.^ p. G8.) 
rats apparaissent cKabonl dans les villes marilimcs ; ils portent 
://* de mer oq de consuls sur mti\ Le premier document où 
leur existence affirmée est l'ordonnance maritime de Trani 
ilancard, BW. ÏCcoL d. Cfiar!., t. XVUI, p. 427). Au siècle 
s voyons élaljlis à Pise [Droit maritime de Vise elde Florence^ 
K p. 587 ; Louis Blancard, loc. cif.f p. 428). — A Messine, 
, Miscell, t. VI, p. t88).— A Venise, seulement en il87 (Ma- 
le e politica del commercio dei Vcneziani, t. III, p. 179). 
p. et/., p. 526. 

croire un historien arabe, Klialil-Drakon, les mahométans ne 
s consuls à Poriginc que comme des otages choi:!ii parmi les 
plus importants du pays auquel ils appartenaient, {i'fi ancien 
cit., p. 26.) 
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yeux des princes mahométans de tout caractère officiel: 
mais on sait que les Orientaux apprécient les États euro- 
péens, qu'ils ne connaissent pas, d'après leurs envoyés, 
qu'ils connaissent'. En tout cas, soit en leur nom per- 
sonnel, soit au nom de leur gouvernement, les consuls 
défendaient infatigablement auprès des autorités locales 
les intérêts de la communauté marchande. 

Ainsi que dans leurs attributions représentatives, l'in- 
fluence de la double origine des consuls se retrouve dans 
les attributions judiciaires et administratives qu'ils possè- 
dent comme élus du corps des marchands et comme agents 
des pouvoirs publics. Ainsi rien n'échappe à leur autorité. 

M. Francis Rey a excellemment défini les multiples 
attributions des consuls : « Dans les limites de la colonie» 
» le consul avait un pouvoir souverain sur la commu- 
» nauté des marchands : il avait un droit de police et 
» pouvait donner une sanction pénale à ses règlements, 
» il rendait la justice au civil comme au criminel, veillait 
» à l'application des lois de la métropole, et faisait res- 
» pecter par ses administrés les coutumes locales et les 
» usages commerciaux ; il établissait les impôts, faisait, 
» en sa présence, dresser par son chancelier les actes de 
» la vie civile et commerciale, recueillait les successions 
» de ses nationaux, et défendait leurs personnes et leurs 
» biens contre les entreprises souvent arbitraires des 
» fonctionnaires indigènes. En un mot il était à la fois 
» gouverneur, juge et ambassadeur V » 

1. Voir sur l'imporiancc personnelle des ambassadeurs en Orient, Tausserat* 
Radel, Lettre à M, de Tournon^ 29 juillet 1541, p. 377. — Pellicier au maré- 
chal d^Ânnebaut, 12 juillet 1541 (Gharrière, p. 508). — Valin, Commentaire 
9ur VOrdonnance de 1681, t. I, p. 217 et suiv. 

2. Francis Rey, De la Protection diplomatique et consulaire dans les 
Échelles du Levant et de Barbarie, p. 33. 
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IV 



ouvement des croisades, en imprimant au com- 
vec rOrient une impulsion vigoureuse, vint pro- 
s privilèges qui existaient déjà à l'état sporadique 
Levant. Les croisés étaient imbus des idées féo- 
aclins par conséquent à laisser se démembrer les 
ons du pouvoir ] souverain. Ils reconnurent aux 
çants vénitiens et génois, dont le secours leur 
dispensable, des privilèges très importants. Les 
se firent donner en toute propriété une rue de 
m. Ils obtinrent la même concession à Jaffa et à 
. A Tyr et à Saint-Jéan-d'Acre, c'est le tiers de la 
leur échut. De leur côté, les Vénitiens se faisaient 
ttre des avantages analogues à Jérusalem ', à An- 
à Chypre et à Rhodes *. 

isises de Jérusalem érigèrent en principe Timmu- 
ries étrangers de la juridiction locale. Le consul 



I, Nouvelle histoire de la République de Gênes; L, de Mas Latrie, . 

'. Vile de Chypre, l. I, p. 284, l. Il, p. 51. 

urne de Tyr rapporte le traité conclu entre les Vénitiens et les 

royaume de Jérusalem : << En toutes les citez qui sont souz la 
on du roy, iceux Vénitiens ayent leur église, leur place entière, 

four & ban, pour les posséder de droict héréditaire à perpétuité, 
et affranchis de toute exaction, ainsy qu'est le propre du roy. Et 
[uMIs ayent autant de droit et propriété en la place de Jérusalem 
►y a coutume avoir (Cité par Charrière, t. I, p. LXXVI). 
le texte de la concession accordée par Raynald, prince d'Antiochc, 
;ns, en 1153 : « Gonccdimus ipsis Vcnclicis tencrc curiam suam 
[arci in funditio suo in Antiochia et facere judicia sua libère et 
cundum legem et staluta corum. » Armingaud,^! rcAiv. des mis- 
lif. et lia,, 1867, t. IV, p. 377. 

Histoire du commerce du Levant au M. A. y t. II, p. 7. Les Cata- 
Pisans obtinrent les mêmes avantages (Heyd, t. II, p. 4 et 5). — 
Memorias historiens sobre la marina de Barcelona, t. Il, p. 56. 
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est déclaré compétent pour juger ses nationaux en matière 
civile, à l'exception de certaines questions concernant le 
droit féodal ; de môme, en matière criminelle, hors certains 
cas graves expressément réservés *. 

Ainsi la conquête des croisés joua un rôle important 
dans rétablissement en Orient de la juridiction consulaire. 



Les Musulmans, en effet, après l'éphémère succès des 
croisades, n'avaient pas tardé à revenir plus puissants. Un 
à un, les royaumes de Nicée, d'Antioche, de Jérusalem 
tombèrent sous leurs coups. Mais les vainqueurs n'avaient 
garde d'abolir les privilèges établis au profit des négociants. 
Non seulement leur coutume était de garder toutes choses 
en Tétat, mais encore, désireux de maintenir, d'augmen- 
ter même le commerce qui s'était établi entre l'Orient et 
l'Occident, ils sentaient que, pour atteindre ce but, il leur 
fallait, au lieu de restreindre les privilèges existant, les 
accroître. En effet, les marchands européens étaient moins 
enclins à venir trafiquer chez des peuples différents de 
religion et de mœurs, et ils ne devaient s'y rendre qu'une 
fois assurés de trouver, contre des périls devenus plus 
grands, une protection plus efficace. 

La répulsion réciproque de l'Orient et de l'Occident 
amena donc les colonies étrangères à se replier encore sur 
elles-mêmes dans une cohésion plus étroite et plus fermée 
à toute pénétration. 

Les chrétiens occidentaux, connus sous le nom généri- 
que de Francs, gardèrent dans chaque ville un quartier 

1. Assises de la cour des Bourgeois, cb. 147. — Rey, op, cit.^ p. 71 et 72» 
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séparé, appelé khan, okelle ou fondique % dont Taccès fut 
même interdit aux musulmans. Là, indépendants des au- 
torités locales, après la restauration arabe comme au 
temps (le la conquête des croisés, les étrangers continuè- 
rent à vivre sous la seule autorité de leurs consuls et avec 
leurs lois particulières. « Ce qui constituait un consulat 
» au Levant était un enclos fermé où résidaient le consul 
» d'une nation étrangère et les marchands ses compa- 
» triotes. Outre leurs habitations, cet enclos renfermait 
» ordinairement des magasins et des boutiques, une cha- 
» pelle ou même une église, un four, un bain, une taverne, 
» une boucherie et une halle aux poissons *. 

» Ce quartier de la fondique exclusivement habité par 
» les étrangers, était tout ce qui restait de ces royaumes 
» et de ces principautés obtenus par Timmcnse effort des 
» croisades : c'était le dernier lambeau de l'empire latin. 
« Par une fiction qui a subsisté longtemps, il était censé 
» n'être pas en pays musulman. L'accès était interdit aux 
» sujets du pays et les autorités locales ne pouvaient nul- 
» lement intervenir dans la police et l'administration de 
» ces quartiers chrétiens, entièrement laissés à la juridic- 
)> tion de leurs consuls nationaux^. » 

C'est bien dans l'état un état à part, minuscule mais 
autonome, et qui se défend avec une vigilance jalouse 
contre tout empiétement. 



1. Sur ce mot fondique^ voir de Brôvea, Relal, de ses voyages faits ea 
. Hierusàlenif Terre Saincle, etc., p. 3i ; Du Gange, Glossariwn mediae et 

infimœ lalinilalis, Fundj, fundicus ; L. de Mas Latrie, Commerce d'Épkese 
et de Milet au Moyen Age, p. 2^3. 

2. Depping, Hist. du commerce^ 1. 1, p. 475. 

3. Le Régime des Capitulations par un ancien diplomate, p. 43. Cf. A. 
Benoît, tes Capitulations et la ir. forme judiciaire en Egypte. 
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LES CAPITULATIONS 
I 

Lorsqu'en 1453, Constantinople tomba sous les coups de 
Mahomet II, TAsie-Mineure tout entière était déjà rangée 
sous la domination ottomane. La première apparition des 
Turcs dans l'histoire remonte au xf siècle, époque à la- 
quelle le sultan Mahmoud fonda la dynastie des Shazné- 
vides, bientôt remplacée par celle des Seldjoukides, qui, 
avec Kilidge-Arstan et son fils Maleck-Schah, conquirent 
la Perse et la Syrie. La puissance des Seldjoukides, abat- 
tue par les croisés, laissa place à Fascendant d'une autre 
tribu, celle des Turcs Ottomans ou Osmanlis. Othman P'", 
leur premier sultan connu, les implanta au cœur de l'em- 
pire grec. Un instant arrêté par le passage de Tamerlan, 
le progrès des Ottomans reprit bientôt pour aboutir enfin 
au renversement de Tempire d'Orient. 

L'invasion des Turcs changea peu de choses dans le 
Levant. Les conquérants, comme toutes les races patriar- 
cales de l'Asie^ ne fusionnèrent pas avec les populations 
soumises. Ils se superposèrent à elles, leur laissant leurs 
lois et leurs coutumes et se bornant h exiger, avec âprcté 
d'ailleurs, le versement de l'impôt. Ce trait caractérise la 
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conquête ottomane. Les Turcs sont, suivant l'expression 
courante et, cette fois, singulièrement exacte, campés en 
Europe. Aujourd'hui, à mesure qu'ils se retirent, les 
populations indigènes reviennent à Tindépendance avec 
leurs coutumes et leurs mœurs intactes. 

Toute la constitution sociale des Turcs repose sur la 
famille fermée et exclusive. L'Islam, qu'ils ont embrasé, 
est l'expression dans le domaine religieux de cette cons- 
titution sociale. Comme toutes les nations primitives, qui, 
dépourvues de critique, ne font qu'ériger en principes 
absolus les jugements que leur imposent le milieu et la 
race, les Turcs impriment à tout un caractère religieux. 
Le peuple subit dès l'enfance l'empreinte des traditions et 
des mœurs régnantes. 11 sent que ces mœurs et ces tradi- 
tions ne sont point son œuvre, qu'il ne les a pas établies 
d'une volonté arbitraire. Leur origine lui échappe. Il ne 
songe point aux causes secondes, les conditions du milieu, 
qui les lui expliqueraient et qui lui rendraient compte en 
même temps du caractère de spontanéité et de fatalité qu'il 
perçoit confusément en elles. Aussi, pour tout arranger, 
a-t-il recours à une intervention supérieure. De là vient 
que, de tout temps, les législateurs ont été réputés les in- 
terprètes de la divinité ; et, en un sens, ils le sont, puis- 
que leurs institutions, pour être durables, doivent fixer 
sous une forme précise les conditions de vie imposées à 
leur peuple par le milieu et la race, forces supérieures à 
l'individu. Les Turcs, comme tous les Orientaux, chez qui 
régnent, avec la famille patriarcale, le respect des anciens 
et le culte des traditions, ne se sont jamais avisés de sou- 
mettre à la critique de la raison les institutions qu'ils 
avaient reçues de leurs aïeux. L'esprit scientifique n'est 
pas né et ne pouvait pas naître en Orient. Ils ont donc 
continué à voir dans ces institutions, qu'ils sentaient ne 
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pas dépendre de leur volonté arbitraire, un produit de la 
religion. Ainsi s'explique le caractère rigoureusement 
théocratique de la société ottomane. Pour les Turcs, les 
institutions politiques ne se distinguent pas du dogme. Ici 
les témoignages abondent : 

« La théocratie qu'était Tlslam, écrit M. Carra de Vaux, 
ne se scinda jamais au point que le pouvoir religieux y 
devint distinct du pouvoir civil, ni la législation indépen- 
dante du dogme... L'Islam n'eut que son Coran. Sa loi est 
toujours la loi du Coran; elle est révélée au môme titre 
que le dogme et la morale \ » 

« Les musulmans, dit M. Renault', se font du droit et 
de la justice une idée toute différente de la nôtre ; pour 
eux, c'est une partie de la religion. » « Ils ne pouvaient 
donc, ajoute M. Laget, avoir la pensée de communiquer 
leur droit aux infidèles alors même qu'ils entretenaient 
avec eux des relations pacifiques ; en vertu de la sainteté 
de leur loi civile, ils devaient permettre aux chrétiens de 
vivre sous l'empire de leurs lois personnelles, et, au be- 
soin, les y obliger. C'était pour eux à la fois un acte de 
dignité etde foi religieuse'.» 

M. Van den Berg, professeur de droit musulman à l'Ins- 
titut indologique de Delft, insiste sur ce caractère théocra- 
tique de la législation musulmane. « Le droit chez les 
musulmans repose entièrement sur la conception théo- 
cratique. Le temporel et le spirituel s'y sont confondus 
dans une unité indivisible et indissoluble... C'est un livre 
(le Coran) de principes, mais, en outre, un livre de prati- 
que, un livre qui ne constitue pas, comme la Sainte Ecri- 
ture pour les chrétiens, la base du droit, mais qui contient 

1. Carra de Vaux, Le mahométisme^ p. 77. 

2. Bulletin de la Société de législation comparée^ mai 1875, p. 25S. 

3. L. Laget, De la condition jundique des Français en Orient, 
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lie temps une législation positive immuable*. » 
luence de Tislamisme, en donnant aux croyances 
Lses plus de précision et de rigueur, augmenta 
lez les Ottomans la répugnance que manifestent 
; Orientaux à rien communiquer de leurs institu- 
IX étrangers. Force leur était d'exterminer de leur 
re tous les infidèles ou de les laisser vivre à côté 
Tune vie indépendante et selon leurs propres lois. 



II 



)met H, le conquérant de Constantinople, s'arrêta 
rnier parti, vers lequel Tînclinaient l'indolence et 
il ottomans. Sa tolérance fut extrême* : les peuples 
3 perdirent leur indépendance extérieure, mais re- 
prcsque entière leur liberté privée. Les pouvoirs 
, qui, en Turquie, ne se font point envahissants, 
èrent .leur organisation antérieure. Mahomet 
i le moine Gennadius, chef de la nation grecque, 
îut du synode, juge suprême de toutes les affaires 
et religieuses de ses coreligionnaires^. Les Armé- 
îurent trois patriarches qui furent investis du droit 
•srlcs affaires civiles. La connaissance des affaires 
elles fut, à la vérité, réservée aux cadis ; mais cette 
ion fut plutôt théorique, et, dans la réalité, la plu- 
's procès, aussi bien criminels que civils, revinrent 



V. G. Van den Bcrg, Les réformes législatives en Turquie^ R, D. I. 

Î37. 

r Féraud-Giraud, J)e la juridiction française dans les Échell'S, 

imer, Hist. de VEmp. oUoman t. III, p. 378, donne le texte de Pacte 
met. Cf. aussi Charnière, Les négociations de la France dans le 
. 1, p. 119. 
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aux patriarches. Pour les Juifs, uû triumvirat de rabbias 
constitua le tribunal suprême'. 

Les Turcs, ainsi qu'on voit, s'obtinaient à ne pas dis- 
tinguer le principe civil du principe religieux. Us accor- 
daient à la fois la liberté de culte et celle de juridiction. 
Cétait, d'ailleurs, la coutume de Tépoque. Les assises de 
Jérusalem avaient soumis les Syriens à l'autorité de ma- 
gistrats indigènes'. Gela ^e conçoit : la justice se rendait 
alors au nom du Christ ou au nom d'Allah ; essentielle- 
ment religieuse, elle n'atteignait et ne pouvait atteindre 
que les fidèles d'un mémo credo. 

I^ domination des Turcs se ramenait donc exclusive- 
ment à Texploitation financière. Ils tiraient parti des po- 
pulations indigènes pari impôt et le tribut. Le commerce 
que les Francs entretenaient dans le Levant leur parut 
constituer la source d'un bénéfice équivalent et ils ne 
songèrent pas le moins du monde h étendre leur juridic- 
tion sur des gens qui, d'ailleurs, bien plus encore que les 
races indigènes, y auraient répugné de toute la force de 
leur organisation sociale contraire*. 

Mais il y avait là simple tolérance. Le Coran, seul code 
que reconnussent les Turcs, leur imposait comme un de- 
voir la guerre sans merci contre les infidèles jusqu'au 
jour où l'univers entier serait entré sous la domination de 
l'Islam. La situation des trafiquants d'Kurope restait donc 



1. Un ancien diplomate^ op. cit., p. 39. 

2. Bcugnot, Mémoire sur le régime des terres dans les princ'pautés fon- 
dées en Syrie par les Francs à la suite des Croisades^ p. 57. Livre de Jean 
d*Ibelin, ch. iv. 

3. Les Turcs, sur ce point, comme sur presque lous, se bornèrent & recueil- 
lir inlégi-alemenl l'hérilage des gouvemcmenls qu'ils remplaçaient. Hassan- 
Peh mi-Pacha, dans son Traité de droit iniernationaly dit que ies piivilcgcs 
accordés aux étrangers en Turquie n'ont pas tt;; créés par l'Empire ottoman, 
mais proviennent des usages qui étaient en vigueur dans les États orien- 
taux. 



Digitized by VjOOQIC 



PREMIÈRE PARTIE. CHAPITRE II 



èrement incertaine. Il importait que des conven- 
§gulières fussent conclues et donnassent à l'état de 
caractère officiel et juridique. 



III 



pièce curieuse, apocryphe d'ailleurs suivant toute 
nce, rapporte à Mahomet lui-même le premier 
[ui aurait reconnu aux chrétiens des privilèges dans 
s musulmans *. Une autre tradition s'arrête à Omar 
que ce calife, dans une convention passée avec le 
che Sophronius, ait réglé avant tout autre lacondi- 
s chrétiens conquis par les sectateurs de l'Islam*, 
îhroniques de Saint-Denis' êtd'Eginard* nous ont 
e souvenir des relations qui existèrent entre Char- 
ge et Haroun-al-Raschid. D'après Hautefeuille, qui 
à-dessus des recherches approfondies, il y aurait 
eu entre les deux princes un traité formel, une 
ation véritable \ 

l167, les Francs conclurent avec les musulmans 
te un traité pour l'installation à Alexandrie d'un 



riôrc, Négociations de la France dans le Levant, I, LXVI-LXIX, 
[te de ce traité d'après le ms Harlay Saint-Germain, 248. 
pière, op, cil. y LXVI. 
miqucs de Saint-Denis^ 1. II, p. 250. 
Karoli Magni per Eginardum scrîpta, p. %. 
efeuille, Histoire des origines, des progrès et des variations du 
iritime in ter national, I, p. 96. — Pardessus, Collection des lois 
s antérieures au xviii» siècle. Introduction, t. I, p. LXVI. 
i un extrait d'Ibn Khaldoun publié par Tornbey, on H», au sujet de 
)n en Egypte du roi Amaury, en 1167: « Pranci in Syriam reverte- 
egyptii Alexandriam occupaverunt. Hos inter et Francos convenlum 
insulem Kahiric hi tenerent. — L. de Laigne, L'institution consu- 
)4.3. 
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Le 10 juin 1236, Conrad de Castro, ambassadeur de 
Gênes, signa pour dix ans avec Abou-Zakaria, roi de 
Tunis, un traité de commerce, qui fut renouvelé en 1250 
et 1272'. 

En 1252, saint Louis entra en rapport avec les princes 
arabes de Tripoli et d'Alexandrie et établit des agents 
dans ces deux villes*. 

En 1270, Philippe le Hardi négocia avec le sultan de 
Tunis, Abou-Abdallah-Mohamed^. 

Par un traité conclu en 1403 avec le sultan du Caire, 
Philibert de Naillac, grand maître de Rhodes, obtint le 
droit de placer à Jérusalem, à Ramah, à Damiette et à 
Alexandrie des représentants qui recevraient de lui la 
mission et acquerraient auprès des gouvernements égyp- 
tiens le droit de protéger les chrétiens quels qu'ils fussent 
qui pourraient être exposés aux avanies ou aux insultes 
des mahométans \ 

A la même date, Venise contracta avec Témir de Pa- 
latcha un traité régulier ^. 

Sous le règne de Charles Vil, Jacques Cœur entretenait 
des facteurs en Egypte et le sultan Aboud-Saïd-Jacmac 
leur permit de trafiquer sûrement dans tout le pays. Il 
échangea même des présents avec un envoyé de Jacques 
Cœur, Jean Village*. 

En 1447, le même sultan, par l'intermédiaire de ce Jean 
Village, écrivit à Charles VII une lettre pour promettre 

1. L. de Mas Latrie, Documents relatifs au commerce des Génois sur la 
côte d'Afrique au Moyen AgCy p. 440. 

2. Charrière, op. cit.^ l. p. 105.' 

3. Charrière, op. cit.j I, p. 109. — Reinaud, Extrait des historiens arabes ^ 
p. 520. 

4. Flaadin, Histoire des chevaliers de Rhodes. 

5. Voir le texte de ce traité dans L. de Mas Latrie, Commerce d'Ephèse et 
de Milet au Moyen Age, p. 226. 

6. Mathieu d'Escouchy, Chroniques, nouvelle édition, t. II, p. 286. 
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ection aux Français et autoriser rétablissement des 
5 dans ses Etats *. 

528, Soliman II, à la demande de « Jehan Benoist 
TC Benoist, consul des Calhelans et Français » côn- 
es privilèges accordés en Eçypte par les Mamelucks 
irchands de ces deux nations. Le consul présenta au 
« ung commandement pour lesdits François et 
ms avec aucune condition et pactes qui s'obseN 
et demanda « ung commandement en confirmation 
s ». L'acte invoqué par Jehan Benoist était en date 
[I rabich lascher an 913 (1507). Le commandement 
man contient déjà les plus importants des privi- 
ui sereot reconnus aux étrangers par les capitula- 
lotamment celui delà juridiction consulaire*. 
2s ces conventions cependant ne suffisaient pas à 
sur des bases solides la condition juridique des 
rs dans les Échelles. La plupart étaient des con- 
s accordées par le souverain de quelque ville à un 
stipulant pour ses nationaux. Il n'y avait guère en 
•ai dire que des intérêts privés, au plus des intérêts 
paux représentés par les agents des cités commer- 
de la Méditerranée, 
nt celte période, et en dépit de Tintervention, d'ail- 

leltre fi^redan» les Chroniques de Mathieu dEscôuchy (t. I, p. 121). 
d, ni L. de Mas Latrie ne l'ont retrouvée aux archives; mais ils 
ic, si le texte en a ôlé remanié, le fonds en est exact. Charles VIL 
c 20 août 1451. Sa lettre est rapportée par Mathieu d'Escouchy 
336). — Elle existe k la bibliothèque nationale mss fr. 5909 
un. — Sur le comiaerce des Frani:ais dans le Levant à celte époque, 
eu d'Escouchy, t. Il» ch. cxxt, p. 286. 

lité est le premier intervenu entre Français et Turcs. L'instrument 
îxiste plus. En revanche, les copies sont innombrables. On le trouve 
lans tous les fonds de la bibliothèque nationale, de môme qu'au 
affaires étranppères. Le manuscrit qui semble le meilleur est celui 
lie le recueil de Sébastien de Juyé, ministre de Henri III auprès de 
fis du supplément français 503). C'est le texte qui est reproduit dans 
ia Cussy et d'Haulerive et dans l'ouvrage de Charrière. 
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leurs passagère, de saint Louis, qui agit comme souve- 
rain chrétien, défenseur de la religion, plutôt que comme 
roi de France, la véritable unité de groupement des étran- 
gers résidant dans le Levant fut la cité, non TÉtat. Au sein 
de ces agglomérations animées d'un esprit de mercanti- 
lisme étroit et jaloux, aucune tentative ne s'éleva pour 
«qrriver à un règlement général de la situation entre étran- 
gers et musulmans, à Tinstitution d'un régime commun 
à tous. 

Le traité de 1528 présente, il est vrai, à cet égard 
un progrès notable, puisqu'il stipule en faveur de deux 
peuples et qu'il est signé du sultan, chef suprême des 
croyants. Mais cette convention, soit par les limites de 
la région à laquelle elle s'applique, soit par le nombre 
restreint des nations qu'elle concerne, soit surtout par le 
caractère en quelque sorte privé* qu'y affiche le consul 
français, est loin encore d'apporter aux intérêts européens 
dans le Levant la garantie universelle dont ils avaient 
besoin. 

Pour que cette garantie existât, il fallait qu'entre l'isla- 
misme résolu à se départir d'une guerre sans merci contre 
les infidèles et la chrétienté animée à l'égard des musul- 
mans d'intentions analogues, deux princes s'interposas- 
sent assez puissants pour stipuler au nom des deux parties 
et pour jeter les bases d'un modus vivendi permettant à des 

1. Il est clair que, dans toute raflaire, Bcnoist agit comme chef de la com- 
munauté des marchands français et catalans établis en Egypte, non comme 
r^résentant du roi de France. D'ailleurs il n'aurait eu, suivant toute appa- 
rence, aucun titre à prendre celle qualité. Ce Bcnoist devait ôtre consul de 
Marseille; or, d'après Gharrière, » Marseille, que sa constitution municipale 
érigeait presque en république indépendante, libre d'instituer des consuls- 
qu'elle entretenait à ses frais, sans en référer au pouvoir public, maintenait 
ses relations avec 1 Orient, recevait môme des ambassades des petits princes 
d'Afrique et traitait avec eux sans consulter d'autres intérêts que ceux de son 
trafic •>. Gharrière, op. cit., p. 121, en note. 
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rapports commerciaux de s'établir de manière suivie et 
universelle. Ce rôle échut à Soliman II- et à François I". 



IV 



La France seule pouvait alors prendre en main et sou- 
tenir victorieusement les intérêts de toute la chrétienté. Ni 
TAllemagne, prête derrière la Hongrie h repousser l'infi- 
dèle menaçant; ni T Angleterre, épuisée par ses luttes in- 
testines ; ni TEspagne, qui achevait à peine de se libérer 
des Maures, n'étaient en dispositions convenables pour 
assurer la liberté du commerce en Orient. Venise avait 
affiché à l'endroit des Turcs une hostilité violente; d'ail- 
leurs la puissance de cette république touchait à son dé- 
clin, et lexvi° siècle, qui en avait vu l'apogée, allait en 
voir la décadence. La France, au contraire, par l'éclat 
qu'avaient jeté ses armes en Orient, par l'importance du 
trafic entre Marseille et les Échelles, par la communauté 
d'intérêts qui la portait à lutter avec le Turc contre l'Em- 
pire, la France était toute préparée à servir d'intermé- 
diaire entre l'Europe et la Porte *. 

- On sait quelles circonstances amenèrent François I^' h 
rechercher Talliance de Soliman. Pressé par les progrès 
de Charles-Quint, il hésita longtemps entre sa haine pour 
son rival et la répugnance qu'il éprouvait à se compro- 
mettre aux yeux de l'Europe dans un pacte avec Tinfidèle. 
Tout le secret de la politique de ce prince, on ne Ta pas 
assez dit, réside dans l'espoir, auquel il ne renonça jamais, 

1. " A cette époque (au début du xvi» siècle;, la France, dit M. Mancirtf, 
demeura presque Tunique anneau de conjonction avec l'Empire musulman et 
la seule sauvegarde des populations calboliques et de la civilisation euro- 
péenne u (Rapport présenté à la Chambre des députés d'Italie par M. Mancinî, 
rapporteur de la commission sur la réforme judiciaire en Egypte, 1875). 
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de détacher de Charles-Quint les princes allemands et 
d'enlever au fils de Maximilien la couronne impériale. Or 
FAllemagne était la grande ennemie du Turc. De là, pour 
François 1*% désireux de ménager ceux qu*il espérait de- 
voir être un jour ses électeurs, une attitude équivoque et 
incertaine. Comme il savait que Topinion allemande s'at- 
tachait peu aux choses italiennes, il essaya sans cesse de 
détourner vers la Méditerranée l'effort que Soliman pré- 
parait contre la Hongrie. Ce fut là Tobjet de la mission 
qu'il confia à ses ambassadeurs, et qu'un seul, le capitaine 
Paulin de la Garde, sut mener à bien complètement, sans 
d'ailleurs que ce succès relatif servît, tout au contraire, 
les vrais intérêts du roi. 

Les instructions que François 1*' donna à La Forêt pour 
l'ambassade dont ce gentilhomme allait s'acquitter auprès 
de Barberousse et de Soliman sont significatives à cet 
égard*. Après avoir insisté sur l'utilité d'une expédition 
commune dans la Méditerranée, le roi ajoute : « En tant 
que le dit G. S. seroit en délibération de plus toust faire 
la guerre au dit roy des Espaignes par la Hongrie que par 
autre endroict, icelluy de La Forest luy remonstrera la 
puissance des Allemaignes, où de présent ledit roy des 
Espaignes a bien peu d'obéissance, lesquelles toutes foys 
lors infailliblement se joindroient à luy et contribueroicnt 
pour la deffense de leur pays, en façon que cuydant en- 
dommaiger icelluy roy des Espaignes, on le pourroit 
faire grand et accroistre son couraige. Mais en l'assail- 
lant par le royaume de Naples, par la Sécille, Sardai- 
gne ou par les Espaignes, ce sera le toucher au vif et 
cntreprinse aysée à mectre à chef, attendu mesmement 
que les Allemands ne se mouveront pour le péril 

1. Le texte complet de ces instructions a été donné par Gharrière, op. cit., 
p. 255 et s. 

TURPAUD. 3 
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rYtalic, comme Ton sçait et veoit par expérience. » 
3uoi qu'il en soit des visées secrètes de François I'"" et 
leur succès, il est certain que ce prince, en contractant 
e alliance officielle avec la Porte, changea du tout au 
Lt la nature des relations qui existaient dans le Levant 
tre les autorités musulmanes et les étrangers. Au lieu 
conventions particulières, inavouées presque, prolé- 
mt çà et là des intérêts privés, un traité véritable in- 
vint et ajouta à ces conventions une sanction publique. 
5 rapports politiques, enfin précisés, fournirent aux 
>ports commerciaux la base fixe qui leur avait jusqu'a- 
s manqué. Les capitulations sont l'œuvre de la France 
resteront Téternel honneur de sa politique en Orient. 



3n définit souvent les capitulations ' des traités consen- 
par la Porte avec les puissances chrétiennes à l'effet de 
icéder aux sujets de ces puissances en résidence perma- 
ite ou temporaire sur son territoire des garanties de ju- 
iction personnelle. 

^ous croyons avec Salem que cette définition est 
xacte, qu elle fait de l'accessoire le principal. « Les 
fitulations, écrit cet auteur, n'ont jamais eu pour but 

Le mot capitulation dérive du latin capUulum^ en tôte de chapitre. Sur 
gine de ce mot, voir Testa, Traités de la Porte ottomane^ ïi P- 6; Cîontuzzi, 
nsliluzione dei consolali, p. 56; Fcraud-Giraud, De la juridiction fran- 
3 dans les Échelles^ I.p. 8; Laget, De la condition juridique des Français 
rientf p. 24 ; Un ancien diplomate, p. 16; Gavillot, Essai sur les droits des 
opéens en Turquie^ p. 5. — Les Turcs appellent Ahd-Namé les traités 
;lus avec les chrétiens (Salem, Les étrangers devant les tribunaux con- 
ires et nationaux en Turquie, J. D. I. P. 1891). — Primitivement, le 
capitulation s'appliquait à toutes sortes de traités (Ordon. de la marine, 
y livre I, tit. IX, art. 12). Plus tard la signification en fut restreinte et 
appliqua qu'aux seules conventions signées avec la Porte. 
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comme on le croit généralement de régler les relations ju- 
diciaires des étrangers, c'était uniquement des traités de 
commerce ou plutôt l'autorisation de s'établir dans le pays 
et d'y faire le commerce*. » Cette vue nous parait très 
juste. L'important n'était pas aux yeux des signataires 
de ces traités la situation juridique faite aux négociants 
européens dans le Levant, mais le droit reconnu à ces né-^ 
gociants de vivre et de trafiquer librement dans le pays. 
Le reste, c'est-à-dire les privilèges de juridiction, sem- 
blait le corollaire obligé de ce droit primordial. Cela est 
si vrai que partout où chrétiens et musulmans vivaient 
côte à côte, ces privilèges existaient. Nous les avons vus 
établis par les assises de Jérusalem au profit des « reis ». 
Le fait n'est pas isolé. Soixante ans environ avant la con- 
quête turque, existait à Constantinople une communauté 
musulmane administrée par un cadi suivant la loi du 
shéri, sans aucun contrôle ni immixtion des autorités 
byzantines *. 

On n'a pas assez remarqué ce parallélisme. On s'est 
complu à énumérer les privilèges spéciaux possédés par 
les Francs en Orient. On n'a pas vu que ce régime parais- 
sait normal à tous et que, le cas échéant, les Orientaux 
jouissaient dans les pays chrétiens des mêmes privilèges. 
Les capitulations ont été accordées par les sultans à l'a- 
pogée de leur puissance, alors que Tlslam semblait en- 
core sur le point d'envahir l'Europe entière. Ils n'ont 
point cru, ce faisant, amoindrir sur leur propre terri- 
toire leur puissance et leur autorité. Ils ont simplement 
octroyé les garanties qui paraissaient alors indispensa- 
bles à tout trafiquant. Et si les Orientaux ne se sont 

1. Salem, op, ciL, p. 58. 

2. Engelhardt, De la condition juridique des consuls, R. D. I. 1890, 
p. 538. — Salem, op, cit. y p. 39'». — Un ancien ilipîomato, p. 'i7. 
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point trouvés amenés à jouir habituellement d'un traite- 
ment réciproque, ce n'est pas, l'exemple de Jérusalem et 
de Constantinople le prouve, qu'on le leur eût, à l'occa- 
sion, marchandé, c'est simplement qu'ils ne sortaient pas 
de leur territoire pour aller demander aux régions occi- 
dentales des produits .qui étaient alors sans valeur et 
qu'on eût dédaignés en Asie. 

Cette constatation est importante, car on s'illusionner 
rait grandement sur le caractère véritable des capitula- 
tions en y voyant, au moins à Torigine, une précellence 
quelconque de l'Occident sur l'Orient, un aveu pour les 
musulmans de leur infériorité sociale et juridique. 

Même, à bien regarder, les Turcs ne se conduisirent 
ainsi que par indifférence et dédain. Ce qui se passait 
chez les étrangers cantonnés dans la fondique ne leur im- 
portait pas. Que ceux-ci réglassent entre eux et suivant 
leurs lois les procès civils qu'ils pouvaient avoir, les auto- 
rités ottomanes ne s'en inquiétaient pas. Quant aux cri- 
mes, dès lors que tout se passait entre chrétiens, pour- 
quoi les Turcs seraient-ils intervenus? Les Orientaux ne 
connaissent pas l'action publique. Chez eux, les attribu- 
tions de l'état sont strictement limitées par celles de la 
famille. C'est à la seule famille de la victime qu'il appar- 
tient de tirer vengeance de l'injure qui lui est faite dans 
un de ses membres. L'autorité turque n'allait pas enfrein- 
dre en faveur d'étrangers une loi qu'elle observe à l'égard 
de ses propres sujets. 

Cette considération explique que les deux parties con- 
tractantes se soient également accommodées des capitula- 
tions. C'est qu'elles leur apparaissaient sous un aspect bien 
différent. Les étrangers y voyaient la concession d'impor- 
tants privilèges, puisqu'ils étaient soustraits à la juridic- 
tion arbitraire et ignorante des tribunaux indigènes. Les 
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Turcs y voyaient, non pas un abandon quelconque de leur 
autorité, mais seulement Tautorisation formelle donnée 
aux consuls étrangers d'exercer à Tendroît de leurs natio- 
naux une fonction qu'eux-mêmes dédaignaient de remplir: 
celle de rendre la justice \ 

• Et cela est si vrai que par la force même des choses, 
sans convention aucune, les attributions juridiques des 
consuls devaient s'accroître par l'usage, ainsi que nous 
le verrons, Tabstention des fonctionnaires turcs laissant 
le champ libre à la protection agissante des consuls. 



VI 



La première capitulation fut signée en février i535^ 
par Jean de La Forêt, ambassadeur de François I*' à Gons-» 
tantinople et Ibrahim-Pacha, grand vizir de Soliman II, 
agissant tous deux au nom de leurs souverains respec- 
tifs'. 

Ce traité présente une importance capitale dans This^ 
toire des relations avec l'Orient. Pour la première fois, 
une convention officielle, conclue d'État à État, et qui 

1. Nous avons vu les Turcs incapables de remplir cette fonction envers les 
populations soumises par eux. Il est clair que, chez eux, la vie privée est 
seule développée ; la vie publique ne possède qu*un organisme rudimentaire 
et exclusivement religieux, inapplicable par conséquent à tout ce qui n*est pas 
musulman. De là le caractère superficiel et instable de la conquête ottomane, 
qui n> nulle part transformé ni assimilé les vaincus. 

2. L. de Laigne, VInslUution consulaire, p. 5*28, fixe à Tan 1528 la date 
de la première capitulation. Il confond évidemment avec le commandement 
accordé cette année là par Soliman aux commerçants français et catalans en 
Egypte. — D*après Hammer {Mémoire sur tes premières relations diploma- 
tiques entre la France et la Porte, p. 39), la première capitulation aurait été 
signée seulement en 1836. Charrière {op. cit., p. 282, en note) a refuté Ter- 
reur de Thistorien, qui a négligé de tenir compte dans ses calculs des modifi* 
cations apportées à la chronologie par la réforme du calendrier. 

3. Voir le texte du traité dans Charrière, op. cit., p. 283. 
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au bénéfice de ses clauses le pape et les rois 
re et d'Ecosse, réglait les conditions du com- 
opéen dans les Echelles. Sans doute, la pre- 
tulation innova peu ; elle se borna, ainsi que 
ns indiqué, à constater un état de fait; mais 
onna et légitima Tusage, et lui donna une va- 
que qu'il ne possédait pas. Ce traité forme le 
outes les conventions survenues postérieure- 

ne firent guère qu'en confirmer, expliquer et 
r les articles. Voici Ténumération des avanta- 
lés aux résidents français : 
autorisés à trafiquer librement dans tout Tem- 
sans y payer d'autres droits que ceux imposés 
lands ottomans, 
[u'un de leurs navires vient à se briser contre les 

est interdit aux indigènes de piller la cargai- 
oivent recueillir les épaves sans en rien garder 
ettre au consul ou à ses agents. 
Tançais, ni leurs gens, ni leurs navires ne sont 
des corvées arbitraires pour l'usage du Grand- 

gociant français peut disposer de sa fortune par 
. S'il meurt ab intestat^ le consul prend soin des 
léfunt. A son défaut, le cadi, après inventaire 
5 met en lieu sfir. 

;ière civile, devant les tribunaux indigènes, les 
ne peuvent être condamnés que sur production 
îe écrite, non sur témoignages. Ils ont droit en 
l'assistance de leur drogman. 
ière criminelle, les Turcs ne les doivent assigner 
nt la Porte ou le principal lieutenant du Grand- 

c qui touclic leur religion, qu'ils sont admis à 
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pratiquer ouvertement, tous les procès soulevés de ce chef 
sont évoqués à la Sublime Porte. 

Dans tous les procès civils et criminels où les Français 
sont seuls en cause, les consuls possèdent un droit exclu- 
sif de juridiction. Les fonctionnaires turcs ne peuvent en 
connaître même du consentement des parties sous peine 
de voir leur sentence frappée de nullité. Ils sont tenus de 
prêter main forte pour faire exécuter les jugements ren- 
dus au tribunal consulaire. 

EnCn les consuls et les autres marchands sont dé- 
chargés de toute solidarité avec leurs compatriotes en- 
dettés*. 



VU 



La première capitulation, quelle qu'en fut l'impor- 
tance, ne présentait pas un caractère définitif et perma- 
nent. Simple lien personnel entre François P' et Soliman, 
elle n'avait de force que pendant la vie de ces souverains. 
Le sultan pouvait bien signer avec l'infidèle une trêve 
{soniAy qui est la traduction arabe du mot capitulation 
signifie trêve, accord provisoire,) mais il ne pouvait enga- 
ger ses successeurs à renoncer pour jamais à la guerre 
sainte : c*eût été aller à rencontre du Coran. 

1. Il semble bien que le principe de non-solidarité reconnu par la première 
capitulation en faveur des consuls et des nationaux français ait répondu fc un 
besoin. Nous avons vu que les musulmans regardaient à l'origine les consuls 
comme de véritables otages responsables de tous les faits commis par leurs 
compatriotes. C'est contre cette idée que les capitulations réagissent, et la 
clauâc eét soigneusement répétée à chaque convention nouvelle. Salem {op. 
cil. y p. 400) dit cependant que cette clause était de pure forme; que des nations 
qui, depuis longtemps, avaient renoncé fc toute solidarité abusive, continuaient 
à Pintroduirc dans leurs traités. Il cite le traité conclu le 20 janvier 1490 entre 
l'Angleterre et le Danemark ; celui de 1302 entre Venise et les Bulgares; 
celui de 120& entre Gênes et l'Egypte. 
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Il fallut donc, la capitulation de 1S35 devenue caduque 
à la mort de Soliman, en renouveler les stipulations. 
Charles IX, qui régnait alors, ne se souciait guère des 
intérêts du commerce dans le Levant. Aussi ne sehàta-t-il 
pas de renouer les liens rompus entre la France et la Porte. 
Le hasard se .chargea de Tœuvre que négligeaient les 
hommes. En 1569, le successeur de Soliman, Selim II, 
sur les intrigues d'un Juif portugais, Joseph Miquez, l'au- 
torisa, pour se faire payer d'une créance qu'il prétendcdt 
avoir sur le roi de France, à séquestrer les marchandise»* 
débarquées à Alexandrie par les bâtiments français. Cette 
mesure, éminemment contraire à l'esprit des capitula- 
tions, provoqua les réclamations de Charles IX, qui sem- 
blait personnellement atteint, et Tambassadeur français 
envoyé à cette occasion, Claude du Bourg, sieur de Gué- 
rines, signa, le 18 octobre 1569, un nouveau traité *. 

Selim y déclare qu'il veut « que les très hautes capitu- 
lations et commandemens tant vieux que nouveaux qui 
auparavant et du temps de feu son père sultan Soliman 
Roy... ont été concède; aux ambassadeurs des empereurs 
de France, à leuriS consuls, interprètes, marchans et au- 
tres personnes, soyent pour cette cause observez ». 

Le nouveau traité se borne presque à répéter l'ancien 
en le confirmant. Sur certains points cependant, il déve- 
loppe et étend les concessions anciennes. L'article 9 sup- 
prime la cofltradiction qui existait entre les articles 8 et 
17 de laconyention de 1535 au sujet de la capitation due 
par les résidents étrangers : cette fois l'exemption de tout 
impôt est formelle. L'article 16 étend aux Français cer- 
tains avantages reconnus aux Vénitiens. Le privilège le 
plus important est d'ordre politique, il consiste dans le 
droit reconnu à la France de faire arborer son pavillon 

1. Le texte du traité fut imprimé à Paris, en 1570. Bib. nat., L. 6, g. 43. 
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par tous les étrangers naviguant dans le Levant. Enfin il 
est à remarquer que, contrairement à tous les précédents 
en pareille matière, la durée du traité de 1S69 n'est pas 
limitée expresséaaentàla vie des deux souverains contrac- 
tants. 

En 4574, Henri III succéda à son frère Charles IX sur le 
trônede France, à peu prèsà Tépoque où Selim II mourait 
et était remplacé par son fils Âmurat III. L'Angleterre 
venait de demander et d obtenir de ce prince le privilège, 
jusque-là accordé à la France seule, de naviguer dans 
le Levant sous wn propre pavillon. L'ambassadeur 
d'Henri 111, le sieur de Germigny, beit>n de Germâtes, 
s'interposa et signa le 6 juillet 1581, un traité * qui ré- 
voqua la concession faite aux Anglais et consacra la pré- 
séance des ambassadeurs français sur ceux de tous les 
autres états chrétiens. Pour le reste, la troisième capitu- 
lation ne fit que confirmer les précédentes. 

Un nouveau traité intervint, le 25 février 1597, entre 
Mahomet III et Henri IV *. Tous les privilèges commer- 
ciaux et personnels des Français sont maintenus, mais 
les Anglais et les Vénitiens sont soustraits à Tobligation 
d'arborer la bannière française. 

Cette dérogation à un usage si précieux pour la France 
trouva Henri IV particulièrement sensible '. 11 essaya par 
de nouvelles négociations avecAhmetI, fils de Maho- 
met III, de rétablir l'ancien état des choses. Il échoua dans 
ce projet, et le traité du 20 mai 1601 * ne révoqua pas les 
concessions faites aux Anglais et aux Vénitiens. En re- 

1. Le texte de ce traité se trouve à la Bibl. nat. mss. fr. 3954, fol. 185. 

2. Voir le texte Bibl. nal. mss. fr. 4019, fol. 28. 

3. Voir dans Touvrage d'an ancien diplomate, p. l(fô, la lettre qu'il adressa 
à ce sujet au comte de Brèves, son ambassadeur à Constantiaople, le 
8 mai 1997. 

4. Voir le texte imprimé en 1615 à Paris, à la Bibl, nat. 
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vanche, cette convention accorda aux Français des privi- 
lèges importants, notamment en ce qui concerne certai- 
nes exemptions de douane et la franchise des etTets ap- 
partenant aiix ambassadeurs et consuls. De plus, Henri IV 
était autorisé à châtier les insultes des corsaires barba- 
resques, sans que pour cela fût rompue sa bonne intelli- 
gence avec la Porte. Les articles 4 et 3 surtout sont remar- 
quables. Us promettent aide et secours aux religieux du 
Saint-Sépulcre et aux pèlerins en considération de l'ami- 
tié du roi de France ; c'est Forigine de notre protectorat 
catholique dans le Levant. 

Richelieu maintint avec fermeté la politique tradition- 
nelle de la France à l'endroit de la Turquie et sut tirer 
profit contre la maison d'Autriche de l'alliance ottomane. 
Mais le besoin n'apparaissait pas de rappeler les clauses 
des capitulations. On comptait tout juste alors à Constan- 
tinople deux négociants français et les navires de leur na- 
tion n'y venaient que très rarement*. Ce ne fut qu'avec 
Louis XIV que le développement du commerce français 
rendit nécessaire une protection plus efficace, réprimant 
les abus qui s'étaient produits. M. deNointel, ambassa- 
deur de Louis XIV, signa le 5 juin 1573 une sixième capi- 
tulation *. Les articles additionnels de ce traité accordent 
à la religion catholique dans tout l'Empire ottoman une 
protection spéciale. En outre, des diminutions de droits 
de douane sont consenties sur les produits français. Enfin 
la connaissance des procès où un Français se trouve 
avoir des intérêts supérieurs à 4.000 aspres (100 francs 
environ) est enlevée aux tribunaux indigènes et réservée 
au divan. 

1. cr. Un ancien diplomate, p. 127. 

2. Duinont, Corps dip'om., t. Vil, p. 231, donne le texte de ce traité. 
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VIII 



Plus d'un demi-siècle s'écoula sans nouvelle capitula- 
tion. La politique française se détournait de plus en plus 
de lalliance turque. Les longues guerres de Louis XI V et 
les intrigues de la Régence ne laissaient pas aux esprits 
le loisir de s'occuper des intérêts de nos commerçants 
dans le Levant. Enfin, le marquis de Villeneuve fut en- 
voyé à Constantinople comme ambassadeur. La Turquie 
était alors engagée dans une pénible guerre contre l'Aile- 
magne et la Perse. L'ambassadeur français sut habile- 
ment se poser en médiateur et parvint h ménager aux 
Ottomans la paix de Belgrade, qui leur était plus avanta* 
geuse qu'ils ne pouvaient l'espérer. De ce jour, le marquis 
de Villeneuve prit dans les conseils de la Porte une in- 
fluence prépondérante. Il en profita pour obtenir, le 28 
mai 1740, du sultan Mahmoud une septième capitulation 
en quatre-vingt-cinq articles dont quarante-deux nou- 
veaux*. 

En plus des privilèges anciens, qui sont confirmés sui- 
vant Tusage, ce traité procurait aux Français en résidence 
dans le Levant de nouvelles garanties. Les points saillants 
sont l'article 59, qui ouvre aux Français par terre et par 
mer le commerce du Danube et de la Mer Noire ; Tarticle 
60, qui règle l'état des courtiers de commerce et la liberté 
de les choisir ; l'article 70, qui défend aux agents de police 
d'entrer dans les maisons des Français sans en prévenir 
l'ambassadeur ou les consuls ; Tarticle 83, qui assure aux 
Français les privilèges des nations les plus favorisées. 

1. Féraad-Gtraud, op, cit., t. \, p. 92, reproduit in extenso le texte de celle 
eapiiuIaiioQ. 
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Ce traité présente dans une certaine mesure un carac- 
tère définitif. Le sultan y rappelle, étend et confirme />oi/r 
toujours tous les droits, privilèges et immunités qui avaient 
été conférés antérieurement aux sujets français par les 
traités analogues. Contrairement à Tusage de ses prédé- 
cesseurs, cette fois, le sultan Mahmoud s'engage expres- 
sément pour lui et ses successeurs. Il paie ainsi les bons 
offices que la France venait de rendre à la Turquie. La 
convention de 1740 amène à son plein développement et 
fixe pour une période de temps considérable le régime 
capitulaire. Les relations franco-turques sous Tancien ré- 
gime ont ici leur point de perfection et comme leur épa- 
nouissement ; il faudra pour les modifier l'apparition du 
XIX* siècle et les bouleversements profonds qu'il a intro- 
duits dans l'industrie et le commerce universels *. 



IX 



• Avant d'aborder le régime établi par les capitulations, 
une dernière question se pose relative à la nature même 
de ces traités. Constituent-ils vraiment des conventions 
synallagmatiques obligeant l'une et l'autre des parties 
contractantes et ne pouvant être abrogées que d'un con- 
sentement réciproque ? 

1. Nous avons suivi pour les capitulations la liste communément adoptée* 
Féraud-Giraud en compte seize. Aux sept que nous avons énumérées, il en 
ajoute neuf, qui auraient été conclues en 1574, 1607, 1609, 1614, 1618, 1624, 
1635, 1640, 1649. Dîslère, Droits et devoirs des Français en Orient, p. 13, 
constate que cet traités, si Ton excepte celui de 1574, ne figurent ni aux Ar- 
chives nationales, ni aux Archives des affaires étrangères. La correspondance 
des ambassadeurs est également muette à leur sujet. Enfin les instructions 
données en 1670 à M. de Noinlel contiennent cette phrase: « Depuis ladite 
année 1604 jusqu'à présent les dites capitulations n'ayant point été renouve- 
lées... u M. Disière estime qu'il y a eu confusion avec les hatti-chérifs rendus 
en faveur de la colonie chrétienne de Galata. 
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A première vue, la question semble inutile. 11 suffit de 
lire les capitulations pour voir que les signataires y pren- 
nent à l'endroit lun de l'autre des engagements respec- 
tifs. Déjà, lors du traité conclu en 1332 entre Barberousse 
et François I", le roi de France fait de son exactitude à 
observer pour sa part les clauses de la convention un titre 
à réclamer de son allié une fidélité correspondante : « Au 
regard des trêves traictées et accordées pour asseurer le 
traffiq et navigaige d'entre les pays et subjects dudit s' roy et 
d'iceulxG. S. ets' Haradin (Barberousse) ledits' roy les a très 
agréables et comme telles les fera publier et garder de sa 
part, suivant le contenu aux lettres patentes qu'il en a 
faict expédier et délivrer, se confiant que ledit Grand- 
Seigneur et Haradin feront de leur costé de semblable \ » 

La convention de 1597 n'est pas moins explicite. Maho- 
met II y proteste « qu'en cas que de la part de l'Empe- 
reur de France ne soit contrevenu aux poincls cy dessus 
escritz, et qu'il demeure ferme et constant en l'obser- 
vance d'iceux ou semblablement acceptant son amityé, je 
jure par l'Eternel Dieu qui a faict le ciel et la terre, et par 
les âmes de nos ayeux et par celle du deffunct Empereur 
nostre ayeul qu'il n'y aura jamais de nostre part aucun 
manquement et ainsy se sçache et se preste foy à nostre 
sacrée marque ». 

Cependant, h aller au fond des choses, il est difficile de 
soutenir que les capitulations, en dépit de leur forme 
synallagmatique, ne soient pas des engagements unilaté- 
raux. On voit bien les avantages que les Turcs recon- 
naissent aux Français ; on ne voit guère ceux que les 
Français y reconnaissent aux Turcs *. 

l.Charrièrei p. 257. lastrucUons pour la mission de La Forêt auprès de 
Khaïn Bddin (Barberousse). 
2. Il ne faudrait cependant pas exagérer. D'une part, nous avons vu que les 
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D'ailleurs, Tintérèt de la discussion est purement ré- 
trospectif. A tout prendre, une seule chose importe, sa- 
voir si le régime institué par les capitulations constitue de 
la part de la Porte une concession unilatérale, par suite 
révocable ad nuium. C'est la thèse que soutinrent les 
journaux turcs aux environs de 1860. <? Les capitulations, 
disaient-ils, ont été. accordées par Soliman à Tapogée de 
la puissance turque. Loin d'offrir le caractère de conces- 
sions arrachées à la faiblesse du sultan, elles sont et 
restent un don purement gracieux que le gouvernement 
ottoman est en droit de reprendre et qu'il reprendra si les 
bénéficiaires ne renoncent pas spontanément à leur situa- 
tion privilégiée*. » 

Ces journaux oubliaient que les avantages reconnus aux 
étrangers dans les capitulations ont été, au cours du 
xix' siècle, sanctionnés et confirmés par des traités incon- 
testablement réguliers. Pradier-Fodéré a mis en pleine 
lumière cette transformation des capitulations et la né- 
cessité pour les modifier d'une entente entre la Porte et 
les puissances*. Le gouvernement turc a lui-même fait 
à ce sujet des déclarations formelles dans le mémoire 
adressé par lui en 1869 aux missions étrangères et aux au- 
torités provinciales pour définir les privilèges des étrangers. 

concessions des Turcs, du moins celles d'ordre juridique, ne leur semblaient 
pas telles ; d'autre part, au moins théoriquement, les Français faisaient aux 
Turcs des avantages commerciaux semblables à ceux qu'ils obtenaient : n Lcs- 
dits subgetz et tributaires desdits seigneurs pourront respectivement acheter, 
vendre, changer, conduyre et transporter sur mer et sur terre d'un pays à 
l'autre toutes sortes de marchandises non prohibées en payant les accoustu- 
mées et antiques daces et gabelles ordinaires seulement, assavoir : les Turcqs 
au pays du Hoy comme payent les Françoys et lesdits Françoys au pays du 
Q. S. comme payent les Turcqs, sans qu'ils puissent estre contrainlz à payer 
aucun autre nouveau tribut, imposition ou angarie » (Capitulation de 1535). 

1. Engelbardt, La Turquie et le Tanzimai, t. II, p. 100. 

2. V. Pradicr-Fodéré, La question des capitulation f, R. D. I. 1869. — Voir 
aussi session de l'InsL de dr. Int., à Turki, 1882. — Salem, op. cit,, p. 397. 
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« Les capitulations ayant été consacrées par les traités pos- 
térieurement conclus entre la S. P. et les puissances étran- 
gères doivent, tant qu*elles sont en vigueur, être scrupu- 
leusement respectées au même titre que les traités *. » 



Il convient, après avoir suivi raccroissement à chaque 
nouveau traité des privilèges concédés aux Français dans 
le Levant, de rassembler ici ces privilèges dans une vue 
générale et d'exposer sommairement la condition juridi- 
que de nos compatriotes en résidence dans les Échelles 
telle qu*e)le résulte des capitulations. 

A. Conflits entre Français, — • Le consul est seul com- 
pétent. Il applique les lois de la métropole en tenant 
compte des coutumes et usages locaux. Il a le droit de 
requérir la force publique pour faire exécuter ses décisions 
(Cap. 4535, art. 3 et 5; cap. 1569, art. 12; cap. 1581, art. 
17; cap. 1604, art. 18 et 35; cap. 1673, art. 16et37; cap^ 
17i0, art. 15, 16 et 26j. ' 

B. Conflits entre Français et étrangers. — Les parties 
ont le choix de s'adresser à leurs ambassadeurs ou, d'un 
mutuel consentement, aux tribunaux indigènes' (Cap. 
1740, art. 52). 

C. Conflits entre Français et indigènes, — Les procès 
de cette nature, civils ou criminels, rcssortissent aux tri- 



i. Aristarcby-Bey, t. II, p. 421, cilé par Salera, op. cit., p. 398. 

t. En fait, sur ce point, Tusagc n'a Jamais admis les solutions proposées par 
les capitulations. It n'y a pas d'exemple que des étrangers aient confié à des 
tribunaux indigènes le soin de trancher leurs difTéronds. Quant au recours 
devant les ambassadeurs, il était trop onéreux dans la plupart des caa pour 
être utilisable. Nous verrons les difflcultés que les conflits de cette nature ont 
soulevées, dinicultés qui, aujourd'hui encore, sont loin d'être résolues. 
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bunaux locaux*, à rexceptîon des procès civils où un 
sujet français possède un intérêt de plus de mille aspres 
(cent francs). Ces derniers sont réservés au divan*. De- 
vant les tribunaux indigènes, le Français a droit à l'assis- 
tance de son drogman (Cap. 1533, art. 4 et 7 ; cap. 1569, 
art. H ; cap. 1604, art. 34; cap. 1673, arl. 36 et 12 add. ; 
cap. 1740, art. 26,41 et 69). 

En dehors de ces privilèges de juridiction, les Français 
obtenaient les garanties suivantes : 

A. Tout contrat entre Français et Turc devait être enre- 
gistré, et, dans les procès que Texécution du contrat pou- 
vait entraîner, les tribunaux ne jugeaient que sur la pro- 
duction de l'acte (Cap. 1535, art. 4; cap. 1569, art. 6; cap. 
1581, art. 10 ; cap. 1604, art. 29 ; cap. 1673, art 29 et 30 ; 
cap. 1740, art. 33). 

B. La solidarité pour dettes était supprimée entre Fran- 
çais (Cap. 1535, art. 7 ; cap. 1569, art. 4 ; cap. 1581, art. 8 
et 12 ; cap. 1604, art. 27 et 31 ; cap. 1673, art. 27 et 32; 
cap. 1740, art. 22, 23 et 53). 

. C. Le marchand français n'était pas tenu de payer une 
lettre de change non acceptée jSar lui (Cap. 1740, art. 66). 
D. Les biens du négociant décédé étaient remis à son 
exécuteur testamentaire (Cap. 1535, art. 9; cap. 1569, 
^rt. 5 ; cap. 1581, art. 9; cap. 1604, art. 28; cap. 1673, 
art. 18; cap. 1740, arl. 22). 



1. Nous verrons les atténuations apportées par l'usage à ce principe. 

2. Cette clause est tombée en désuétude. Aujourd'hui les procès de plus de 
mille piastres seulement sont déférés, non pas au divan, mais aux tribunaux 
civils mixtes. 
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XI 



♦ De lensemble des concessions énoncées dans les capitu- 
lations,on a cru pouvoir tirer cette conséquence que la Tur- 
quie avait reconnu aux Français résidant dans les Échelles 
un privilège d'exterritorialité : « Sur le territoire musuI-> 
man, écrit M. Benoit, ils continuent à être régis par leurs 
lois nationales, non seulement au point de vue de leur 
statut personnel, mais aussi pour tous les actes, traités et 
conventions qu'ils peuvent faire entre eux. En matière 
criminelle comme en matière civile, ils ne sont soumis 
qu'à la juridiction de leur pays. Le pouvoir administratif 
et la police même sont exercés par le consul délégué de 
leur gouvernement et sous le contrôle et la surveillance 
de ce gouvernement. De cette situation exceptionnelle, il 
résulte pour eux une sorte d'exterritorialité analogue à 
celle qui assure aux ambassadeurs accrédités près les 
cours étrangères l'indépendance nécessaire à leurs fonc- 
tions. Sans doute ici, pour les étrangers domiciliés en 
Turquie, ce privilège de l'exterritorialité ne saurait être 
admis par le droit public que comme une fiction néces- 
saire, fiction légale pourtant, puisqu'elle résulte des capi- 
tulations mêmes et des conventions internationales, et 
qu'elle était, du reste, la condition indispensable des rela- 
tions des chrétiens avec les pays musulmans*. » 

Qu'est-ce donc que cette exterritorialité que la Porte 
aurait concédée aux étrangers? 

« La fiction d'exterritorialité consiste, dit Grotius',en ce 
que, par exception au principe général en vertu duquel 

1. BenoU, Élude sur les capitulalions, 

2. Groiius, De jure bel, eipac, II, ch. xvm, § 4. 
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conque habite sur le territoire d'autrui est soumis aux 

I de ce territoire, il y a des personnes qui sont réputées 

abiter point le pays dans lequel elles résident et qui 

conséquence ne sont point soumises à ses lois. » 

)n distingue Texterritorialité négative et l'exterrtto- 

ité positive. 

/une, qui appartient aux ambassadeurs, consiste dans 

K>ssession de certaines immunités et dans le privilège 

îhapper à la souveraineté territoriale. 

/autre, qui, dit-on, est Tapanage des consuls dans le 

rant, confère un droit positif d'exercer des actes de sou- 

aineté sur un territoire étranger. 

l'est la seule qui nous occupe ici. 

^aut-il croire qu'en effet à la base de la juridiction con- 

Biire se trouve la fiction d'exterritorialité ? 

Personne n'en doutait, il y a peu d'années encore *. 

'éraud-Giraud reconnaît que dans les capitulations il 

»t jamais question d'exterritorialité, mais, à son avis, 

ésulte clairement de l'esprit de ces traités le privilège 

ir les bénéficiaires de relever seulement de leur juri- 

ion nationale dans toutes les matières juridiques qui 

îrossent leur personnalité politique ou privée. 

l est certain, disait-on, qu'à l'origine lexterritorialité 

idique des Français avait un fondement réel. « Les 

nçais, fort peu nombreux, du reste, comme les autres 

mgers, devaient, d'après les lois de police, habiter une 

le maison dans la cour intérieure de laquelle étaient 

Cf. Pour la doctrine : Féraud-Giraud, op. cit., t. II, p. 59. — WeU», 
héor. et prat. de dr. internat, privée p. 554. — Gatteschi, Rev. histor. de 
ranç. et élr., 1862, p. 584. 

ur ]a jurispradeoce : Tribun, consul, de France à Constantînoplc, 
in 1891, cilé dans J. D. I. P., 1892, p. 269. — Tribun, consul. d'Italie à 
lanUnople, 17 mars 1870, dans J. D. I. P., 1889, p. 99. — Aix, 2 avril 
J. D. I. P., 1888, p. 788. 
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leurs habitations et leurs magasins, et dont lu porte était 
fermée tous les soirs par Tautorité locale, en sorte que ce 
qui se passait dans Tintérieur de cette maison commune 
était l'objet de l'indifférence la plus absolue de cette au- 
torité. Pour les Turcs comme pour les Français, c'était 
dans toute la force du terme une terre étrangère sur la-^ 
quelle le consul seul avait empire'. » 

Il semble bien que les Turcs considéraient le territoire 
de la fondique comme possédé en toute souveraineté par 
les étrangers : alors qu'ils ne permettaient pas à ceux-ci 
de rien acquérir sur le sol musulman, ils faisaient excep- 
tion pour le quartier de la fondique ; c'est apparem- 
ment que ce quartier leur semblait exclu de l'Empire 
ottoman. 

Cette exterritorialité, ajoutait-on, admise par le Turc, 
est d'ailleurs proclamée par le législateur français. L'ar- 
ticle 75 de la loi du 28 mai 1836, en édictant contre les 
faits délictueux commis dans le Levant les mêmes peines 
qu*en France, reconnaît implicitement que ces actes sont 
censés avoir été commis sur territoire français*. 

Cette théorie poussée à l'extrême n'était pas sans con- 
duire à de graves abus, car de ce principe soi-disant éta- 
bli que les Français étaient réputés vivre hors du territoire 
ottoman, on partait pour induire en leur faveur, en plus 
des concessions expressément faites par la Porte, d'autres 
privilèges exorbitants '. 

1. J. D. I. P., 1874, p. 55. — Cf. La dcscriptioQ de la fondiqne que noua 
avons donnée d'après difTércnls auteurs. 

2. L. Renault» Hevue critique de législaliony 1884. — Chausse, td., 1889. — 
Péraud-Giraud, t. II, p. »3. — Cass., 2 nov. 1858, el 5 janvier 1884. S. 
85.1.517. — On sait que la contreraçon de monnaies étrangères à l'étranger 
ne constitue pas un crime d'après le Code pénal ; mais, aux Échelles, celte 
contrefaçon est punie comme en territoire français. Cour d'Aix, ch. mises en 
ace. 17 novembre 1883, J. D. I. P., 188i, p. 287. 

3. Parmi les adversaires du privilège d'exterritorialité citons Pradier- 
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Aussi une réaction s'est dessinée et, dans la doctrine 
lomme dans la jurisprudence, on incline aujourd'hui vers 
m système moins absolu. 

M. Pradier-Fodéré, Tun des premiers, dans son Traité de 
Iroit international public européen et américain; après lui, 
1. Pietri, dans son Étude sur la fiction d'exterritorialité, 
>nt soumis cette fiction à une critique rigoureuse et mon- 
ré qu'elle était difficilement conciliable avec les faits. 

L'ancien isolement de la fondique est loin d'avoir Tim- 
)ortance qu'on lui prête. 

Sans doute, si, profitant de leur situation matérielle, les 
"rançais avaient alors formellement revendiqué le privi- 
ège de l'exterritorialité juridique, les Turcs, dont nous 
Lvons vu l'attitude, toute d'indifférence et d'abstention, le 
eur auraient probablement accordé, mais les Français n'y 
ongèrent pas. Leur seule pensée était de se soustraire à 
a juridiction des tribunaux indigènes, ignorants et par- 
iaux ; ils ne demandèrent pas autre chose, et la meilleure 
)reuve est qu'ils ne proscrivirent pas les usages locaux, 
.e témoignage des capitulations elles-mêmes ne laisse pas 
le doute là-dessus. 

Quant à l'article 15 de la loi du 28 mai 1836, la portée 
l'en est point celle qu on a prétendue. 11 n'applique pas 
ndistinctement à tous les délits commis dans le Levant la 
épression prévue sur le sol de la France. Ainsi, dans les 
>rocès de presse, la jurisprudence distingue les délits 
sortant atteinte aux lois de police et de sûreté et les délits 
ésant des intérêts privés. A ceux-ci, elle applique la 

'odéré, La question des capitulations en Orient^ R. D. I., 1869. — Renault, 
\ev, crit, de législat, et de Juris.f 1884, p. 731. — Piélri, Étude critique 
ur la fiction d*externtoHalHé, p. 282. — Lamba, op. cit. y p. 56. — Dislère, 
p. cit.y p. 40. — Salem, op. cit., p. 29. — Pour la jurisprudence, Casa., 18 
vril 1865, S. 65.1.317. — Gass., Turin, 29 juin 1870, J. D. I. P., 1889, 
. 29. 
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loi française, tandis qu'elle juge les premiers d'après la 
loi territoriale, beaucoup plus sévère cependant *. 

D'autre part, l'existence d'un privilège absolu d'exterri- 
torialité parait impossible à concilier avec la règle Locus 
régit actxvni, que la cour de cassation a toujours appliquée 
aux actes faits par des Français dans le Levant '. 

Ainsi la cour proclame valides les actes passés sous 
seing privé au lieu de la forme authentique, valides éga- 
lement des conventions dont certaines stipulations seraient 
contraires aux lois françaises, mais conformes aux usages 
du pays. La cour d'Aix, de son côté, admet que, contrai- 
rement à la loi de 1807, qui fixe en France le taux d'inté- 
rêt à 5 0/0, les Français résidant dans les Echelles du 
Levant peuvent légitimement prétendre au taux d'intérêt 
de 12 0/0 jadis, maintenant de 9 0/0 autorisé par la loi 
du pays. Il en est de même 'pour la lettre de change. La loi 
française exige, pour que l'endossement soit valable et en 
transmette la propriété, qu'on y spécifie la valeur fournie 
et qu'on ne se contente pas d'écrire valeur reçue ; mais la 
cour d'Aix, par un arrêt du 21 mai 1858, a admis comme 
suffisante l'expression de valeur eue, valuta avtita, parce 
que tel est l'usage en Orient. 

Le même principe prévaut dans le mariage d'un Fran- 
çais en Orient contracté par acte sous seing privé. 

Les lois consulaires d'Italie, d'Autriche ' et de Prusse 
font également application de la règle Locus régit actum. 
De même, la loi anglaise *. 

1. AU, 22 mars 1872, S., 73.2.198. — Gass. 28 nov. 1857. S., 58.1.252. 

2. Pour rapplicaiion de la règle Locus régit actum v. R. D. I., 18%, p. 207. 
Jurisprudence des tribunaux, spécialement des tribunaux consulaires fran- 
çniSySur le droit applicable dans les Échelles du LeoantfP&r B. Manasse. 

3. Trib.cons. Austro-Hongroiâ do Constantinople, 15 avril 1872,v.d.J.D.I.P., 
1879, p. 100, rarlicle de M. Le Chevalier. 

4. Order in council^ 30 nov. 1854, art. 3. 
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En outre, Tarticle 428 du Code civil, la loi de 1867 pro- 
mulguée par la Porte sur la propriété immobilière, sont 
autant d'arguments qui paraissent décisifs contre l'exis- 
tence d'un privilège absolu. 

Il semble plus rationnel d'admettre que l'exterritoria- 
lité existe en effet, mais seulement dans les limites des 
concessions faites par la Porte. C est l'opinion exprimée 
par la Cour de cassation dans les considérants d'un arrêt 
rendu par elle le 18 avril 1865'. 

« La fiction d'exterritorialité n'est érigée nulle part en 
règle absolue, on ne peut l'admettre que dans la limite 
des concessions de la Porte dont on l'induit ; et, créée seu- 
lement pour certains cas prévus et parfaitement définis, 
elle laisse intacts, pour tous les autres, les principes du 
droit public en matière de souveraineté. » Heyking,dans 
son ouvrage sur Texterritorialit'é*, professe également cette 
théorie. D'après lui, il n'y a pas de droit positif d'exterri- 
torialité; mais un grand nombre de droits exceptionnels 
ont été groupés par la théorie autour de ce principe, qui 
a paru commode pour les expliquer. 



XII 



bes capitulations avaient accordé aux Français résidant 
dans le Levant de nombreuses immunités. Mais les pou- 
voirs publics ottomans ne s'étaient naturellement préoccu- 
pés en aucune façon de régler l'organisation intérieure de 
la colonie appelée à jouir de ces privilèges. Le gouverne- 
ment français y pourvut par ses ordonnances et ses édits. 

Un caractère essentiel frappe d'abord dans tous les éta- 

1. Cass., 18 avril 1865. — Féraid-Giraud, op. clL, t. U, p. 104. 

2. L'Exterritorialité, p. 375. 
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blissements faits aux Échelles sous Tancien régime : il» 
sont exclusifs et fermés. La concentration des colonies 
marchandes est extrême; extrêmes^ la difficulté avec la* 
quelle on y est admis, )e soin avec lequel elles se resser-* 
rent sur eHes-mèmea^ jatoii8«» de teors privilèges et dési- 
reuses de s'abriter contre tottte cuut» rren ce. Ce trait, qui 
n'est d'ailleurs point spécial à la France^ marque profon- 
dément tout t^iHeteii ordre de choses. Cest un régime de 
privilèges et d'exehisîon, et les capftuiations sont solli- 
citées pour garantir ces privilèges et pour écarter les 
rivaux. 

Ce qu'on appcITc dans u»e ville du Levaof la ir nation 
française ' » est la réunion des commerçants. La nation 
firaBçaise i^ eompte toujours qu^un très petit nombre de 
membres. En sont sévèrement exclus les insolvables, les 
vagabonds, les aventuriers. D'ailleurs, on ne peut s'em- 
barquer pour les Échelles sans l'agrément du roi. Tout 
nouvel arrivant doit être muni d'un passeport, avoir ob- 
tenu l'autorisation de la Chambre de commerce de Mar- 
seille ; enfin, fournir un cautionnement de 40 à 60.000 francs 
et des garanties d'honorabilité*. On voit quels obstacles 
entouraient l'accès du Levant pour le négociant français. 

Une fois le commerçant installé, ce régime d'étroite et 
envahissante protection ne se relâche pas. Le but qu'avant 
tout Ton poursuivait, c'était d'empêcher que les richesses 
acquises par les Français dans le Levant ne fussent dé- 
tournées de l'épargne nationale *. 

1. Sur Inorganisation de la « nation française » dans le Levant, voir L. de 
Laigne, op. ci7., p. 558. 

2. Ordonnance dn roi en date du 21 octobre 1685 portant « dérenses à peine 
d'amende à tous marchands français de passer dans le Levant et la Barbarie 
pour s'y établir sans avoir été examinés et reçus par la Chambre de com- 
merce de Marseille ». Une ordonnance du 3 novembre 1700 rappelle et con- 
firme celle dn 21 octobre 1685. 

3. Cf. Dislèrc, op. cit., p. 30. 
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Tous les moyens étaient bons pour atteindre là fin qu'on 
se proposait. D'abord, pour bien rappeler aux marchands 
qu'ils étaient assujettis à de strictes obligations envers 
Jenr patrie, on leur défendait sous des peines sévères de 
soumettre leurs diflFérends à d'autres juges que les consuls 
français, alors même que les circonstances rendaient dis- 
pendieux ce recours *. 

En contractant des liens de famille dans les Echelles, le 
négociant pouvait s'y laisser attacher et oublier le retour 
vers la métropole; on lui interdit de se marier sans Tauto- 
risation du roi '. Bientôt après, pour rendre plus certaine 
et plus précise son obligation de faire profiter la France 
des richesses acquises par lui, on lui défendit de prolon- 
ger son séjour dans les Echelles au delà de dix ans'. Enfin, 
on alla jusqu'à proscrire toute acquisition de bien foncier 
faite dans le Levant par un Français *. On ne s'inquiétait 
pas d'ailleurs si cette instabilité d'établissement ne portait 
pas aux commerçants un préjudice considérable. 

Des hommes ainsi barricadés dans l'enceinte d'un pro- 
tectionnisme étroit, n'avaient garde d'accepter, pour lutter 



1. Ordonnance du roi en date da 28 février 1687, faisant « très expresses inhi- 
bitions et défenses à tous maîtres et matelots des navires qui vont en pays 
étrangers de se pourvoir pour raison des différends qu'ils pourront avoir 
entr'eux dans lea dits pays par devant les juges des lieux, voulant qu'ils s'a-' 
dressent aux consuls de la nation française. » Une ordonnance du 4 janvier 1713 
étend à tous les Français celle du 28 février 1687. L'édit de 1778 prononce 
une amende de 1500 livres contre tout Français qui traduit un de ses conci- 
toyens devant un tribunal étranger. 

2. Édit du 27 août 1728 qui exclut de la faculté de négocier en France et 
des privilèges du corps de la nation, « les François qui se marieront dans les 
Échelles du Levant et les fils des François nés dans les dites Échelles dont les 
mère» sont étrangères. » Arch. nat. A D, I, 805. 

3. Ord. du 21 mars 1731, sur le séjour des Français dans le Levant. Arch. 
nat. A D, I, 817. 

4. 6 juillet 1749. Ordonnance du roy « qui défend à ses siijets résidans dans 
les Échelles du Levant et de Barbarie d'acquérir des biens fonds » Arch. nat. 
A D, I, 897. 



Digitized by VjOOQIC 



LES CAPITULATIONS 5i 

contre leurs concurrents étrangers, un ri^gime de liberté 
qu'ils n'admettaient point avec leurs propres concitoyens. 
Et c'est là tout H'esprit des capitulations : on cherche son 
avantage particulier. Chaque nation veut s'assurer à elle 
seule, à Texclusion de tout autre, des privilèges qui lui 
permettent de dominer le marché oriental et d'évincer 
ses rivaux. 

C'est cet intérêt mercantile et jalousement national qui 
anime tout et explique tout. L'organisme administratif et 
judiciaire de la colonie, fixé par Tédif de juin 1778 et l'or- 
donnance du 3 mars 1781, repose sur cette base. Les 
membres de la nation, réunis en assemblée générale le 
l*' décembre de chaque année, nomment, suivant l'impor-* 
tance de la colonie, un ou deux députés. Ceux-ci, qui doi- 
vent avoir au moins vingt-cinq ans d'âge et deux ans de 
résidence, ont, d^ailleurs, un rôle assez effacé. Ils confè- 
rent avec le consul sur les questions importantes, veillent 
aux intérêts de leurs commettants, correspondent avec la 
Chambre de commerce de Marseille et, au besoin, provo- 
quent la réunion de l'assemblée générale de la nation. 
Sous ce contrôle, le consul détient tous les pouvoirs judi- 
ciaires et administratifs.il n'en use que pour protéger 
les intérêts des quelques négociants qui seuls entrent en 
compte. 

Mais, dans cet édifice si bien aménagé, une brèche s'ou- 
vrait, par où devaient peu à peu pénétrer d'autres idées 
et d'autres conceptions. Les consuls français, fiers de leurs 
prérogatives, avaient, dès l'origine, revendiqué et exercé 
le droit de protéger les étrangers établis dans le Levant 
qui n'auraient point de consuls nationaux *. 

Cette catégorie comprit au début tous les Européens ; et 
les consuls français, comme Ton peut penser, se servaient 

1. Sar l'origine des protégés, voir F. Rcy, op. et/., p. 36 et s. 
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de ce privilège, sans doute pour défendre, h Toccasion, la 
vie et les biens de leurs protégées, mais surtout pour les 
maintenir vis-à-vis de leurs propres nationaux dans une 
situation inférieure. Avec le temps, la plupart des autres 
Bâtions échappèrent successivement au protectorat fran- 
çais et acquirent par des capitulations régulièrement pas- 
sées avec la Turquie le droit d'è^ protégées par des con- 
suls particuliers. Le droit de protectorat s'exerça alors 
presque uniquement sur les chrétiens indigènes et prit 
un caractère de désintéressement qu'il n'avait point au 
début et qui rompait avec toutes les traditions de Tesprit 
capitulaire. 

* C'est par cette introduction d une classe de protégés que 
les capitulations, d*étroitcs et exclusives qu'elles étaient 
d'abord, se transformèrent et aboutirent au régime pré- 
sent, qui est sur bien des points international K 

Le xix« siècle va nous montrer le double travail qui s'o- 
pcre dans le Levant et qui modifie profondément suivant 
le sens de l'évolution moderne, la constitution intérieure 
des colonies étrangères et les rapports qu'elles entretien- 
nent avec le gouvernement de la Porte, 



1. « La catégorie des protégés, a-t-on dit, a fini partaer I^esprtt et la lettre de 
ces capitulations étroites, antérieurement obtenues par cette foule de eolonies 
mercantiles, venues pour trafiquer dans le Levant, à leur seul et am<|ae profit 
et à Tcxclusion de tout élément étranger à leur propre nationalité* Et le 
monde oriental se transforme devant cette manière, beaneeuf^ fh» large^ 
beaucoup plus profitable, en somme, d'entendre les reUtimis lateE 
(Un ancien diplomate, op. cil. y p. 69). 



Digitized by VjOOQIC 



CHAPITRE m 

LA PÉaiODE GONTEMPOHAINE 



I 



La politique française, depuis François I*', avait tou- 
jours manifesté h l'endroit de la Turquie une syai{>athie 
diversement agissante et efficace, mais réelle. La Révo- 
lution, sur ce point comme sur beaucoup d'autres, rompit 
avec la tradition. Le sultan parut aux yeux des conven- 
tionnels un tyran, un oppresseur des peuples, comme tel> 
un ennemi. Ils poussèrent l'illusion jusqu^à espérer en 
Turquie, un soulèvement des « patriotes »> proclamant la 
République et les principes de 89. Cette attitude, dont la 
naïveté nous étonne aujourd'hui, froissa le gouvernement 
de la Porte, au point de lui faire suspendre tous rapports 
officiels avec la France *. 

Sur ces entrefaites, Bonaparte débarqua en Egypte. 
Quelque soin qu'il apportât à se déclarer Tennemi des. 
^uls mamelucks et l'allié du sultan, celui-ci goûta peu 
le secours de cet allié, qui, sous couleur de réprimer l'au- 
dace de sujets révoltés contre son pouvoir, enlevait à sa 

1. Sur les rapports de la France et de la U\irquie pendant la période de 
révolntionnaire, voir l'ouvrage d'Albert Sorel, VEurope et la Réo, Franc. y. 
t. ni, p. 208, 398, 435. 



Digitized by VjOOQIC 



60 PRRMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE lll 

suzeraineié une des plus belles provinces de TEmpire. 
L'expédition de Syrie porta à son comble le mécontentc- 
nient de la Porte, qui se joignit à l'Angleterre contre les 
nouveaux conquérants de TÉgypte. Aboukir et Héliopolis 
mirent aux prises Français et Turcs. 

Sitôt parvenu au pouvoir, le premier Consul songea à 
mettre fin à une situation qui gênait ses vues sur TOrient. 
Le 6 messidor an X (25 juin 1802), Talleyrand, ministre 
des relations extérieures, signa avec Esseid-Mohammed 
Saïd-Ghabib-Effendi le traité de Paris *, qui fit revivre les 
capitulations, sans d'ailleurs rien innover. 

Pendant tout son règne. Napoléon, rêvant sur l'Orient 
de gigantesques projets, mais toujours incertain s'il y 
entraînerait la Russie comme alliée ou comme ennemie, 
tantôt offrait h Alexandre de partager TEmpire ottoman, 
tanti)t essayait de soulever la Turquie contre le tsar. En 
tout cas, ses ambitions, purement politiques, ne s'inquié- 
taient point des intérêts commerciaux, que la lutte avec 
l'Angleterre avait d'ailleurs frappés à mort. 

La Restauration ne renoua pas les traditions de la poli- 
tique française en Orient. L'opinion publique s'enthousias- 
mait pour les Grecs. D'ailleurs, les difficultés avec le dey 
d'Alger n'étaient pas faites pour accroître le peu de sym- 
pathie que rencontraient les Turcs auprès de Charles X et 
de ses conseillers. Le bombardement d'Alger et la bataille 
de Navarin ne pouvaient être considérés comme le prélude 
de relations amicales entre les deux pays. 

Le gouvernement de Louis-Philippe, préoccupé des 
intérêts du commerce, qui ne pouvait plus s'accommoder 
du régime instauré par les capitulations, signa une nou- 
velle convention avec la Porte le 25 novembre 1838. C'est 

1. Voir le texte de ce traité dans Vn ancien diplomate, p. 188 et suiv. 
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là un véritable traité de commerce * ainsi qu'ils se sont 
multipliés dans notre siècle: « Les questions d'ordre poli- 
» tique ou judiciaire y sont écartées ; on se contente de 
» régler tout ce qui a trait aux importations ou aux expor- 
» tations, au mouvement de la navigation, aux droits 
» d'entrée et de sortie des marchandises en Turquie*. » 
Quant à la juridiction consulaire, on la maintient dans 
son intégrité par cette brève formule : « Tous les droits, 
privilèges et immunités qui ont été conférés aux sujets et 
aux bâtiments français par les capitulations et les traités 
existants, sont confirmés aujourd'hui et pour toujours '. » 

Le second Empire resserra les liens d'amitié entre la 
France et la Turquie. La campagne de Crimée, en sau- 
vant le trône des sultans d'une catastrophe imminente, 
donna au prestige de la France en Orient un lustre in- 
connu même à l'époque de Louis XIV. En môme temps, 
Tapplication croissante de la vapeur à la navigation, l'éta- 
blissement des chemins de fer, le rayonnement universel 
du télégraphe électrique, venaient puissamment contri- 
buer au développement de nos relations commerciales, 
que favorisait encore la doctrine du libre échange, adop- 
tée par le gouvernement impérial à une époque où, seules, 
les industries anglaise et française se partageaient le mar- 
ché de l'univers. 

Un traité de commerce * entre la France et la Turquie 
fut élaboré en avril 1861 sous le règne d'Abdul-Medjid et 
mis en vigueur le 13 mars 1862, sous le rogne de son 
successeur Abdul-Aziz. Dans cette convention, comme 
dans les précédentes, les clauses relatives aux droits de 

1. Le texte de ce traité se trouve dans Pouvrage d'Vn ancien diplomatey 
p. 195 et sniv. 

2. Un ancien diplomate^ p. 194. 

3. Traité du 25 nov. 1838, art. f. 

4. Voir le texte de ce traité dans Touvrage d'in ancien diplomate^ p. 20i. 
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douane, à la franchise du transit et aux facilités accordées 
au commerce dans Tintérieur de la Turquie étaient nom- 
breuses, mais les plénipotentiaires avaient soin de main- 
tenir et de confirmer les privilèges de juridiction. 



II 



En même temps que se modifiaient avec ces traités les 
relations commerciales entre la France et la Turquie, 
Tancienne organisation des colonies se disloquait sous la 
poussée des forces économiques. 

L'Assemblée constituante, par une loi datée du 29 août 
1791, déclara le cominerco libre dans les Échelles du 
Levant. Un décret du 27 septembre suivant supprima 
toutes les chambres de commerce. Sur les réclamations 
des négociants, dont cette mesure blessait les intérêts, la 
Chambre de Marseille fut remplacée par un bureau provi- 
soire de commerce. Mais, par le décret du 14 février 
1793, la Convention plaça dans les attributions du minis- 
tère des Affaires étrangères la juridiction sur les Consulats, 
qui avait de tout temps appartenu h la Chambre de com- 
merce de Marseille. 

Bonaparte, devenu maître du pouvoir, sembla vouloir 
restaurer Tancien ordre de choses. La Chambre de com- 
merce de Marseille fut rétablie par un arrêté du 3 nivôse 
an XI (24 décembre 1802). Mais, sous l'Empire, la guerre 
avec TAngleterre rendit impossible tout commerce suivi 
avec rOrient. 

Enfin, le 18 avril 1833, une ordonnance royale rétablit 
définitivement la liberté du commerce dans les Échelles 
du Levant. Cette ordonnance est intéressante à consulter; 
elle signale d'une façon précise les caractères de l'ancien 
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ordre de choses et indique la révolution qui s'est produite 
dans Tordre économique et qui appelle dans l'organisa- 
tion de la colonie française des changements profonds et 
correspondants. Les capitulations avaient établi c( un ré- 
» gime de restriction et de privilège ; conserver inctacts 
» nos privilèges et les soustraire à la concurrence, tel était 
» son but. 11 réunissait en un seul corps tous les Français 
» du Levant, et les soumettait à une môme impulsion. » 
Voici en regard les nécessités modernes. « Ce n'est plus 
» de monopoles ni de privilèges qu'il s'agit, mais bien 
i> d'expansion et de concurrence '. » 

Cette ordonnance déclare abolies les conditions jadis 
imposées par la loi pour se livrer au commerce en Orient, 
à savoir l'autorisation préalable du gouvernement et le 
versement d*un cautionnement de 40.000 francs à la 
Chambre de commerce de Marseille. Ces usages étaient 
d'ailleurs tombés en désuétude, en sorte que l'ordonnance 
ne fit que sanctionner et légitimer le régime nouveau, 
qui s'était établi par la force môme des choses. 

En somme, dès la première moitié du xix'' siècle, toutes 
les contraintes et restrictions qui semblaient constituer le 
fonds même de l'organisation des établissements français 
dans le Levant n'existaient plus, de môme qu'avaient dis- 
paru sur le territoire de la mère patrie toutes les pres- 
criptions artificielles dont autrefois on ligottait et Ton 
entravait, croyant les soutenir et les consolider, l'industrie 
et le commerce. Un seul point restait, qu'aucune réforme 
profonde n'avait atteint, la juridiction consulaire. 

1. Ordonnance da 18 avril 1835. 
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III 



C'est que là il n'y avait pas divorce entre les institu- 
tions anciennes et les nécessités présentes. Les étran- 
gers ont besoin aujourd'hui, tout comme il y a quatre 
siècles, de se sentir indépendants de la juridiction otto- 
mane. L'Orient et l'Occident ne se sont pas rapprochés. 

La situation pourtant n'est pas la même. Nous avons vu 
à l'origine les capitulations naître des tendances opposées 
des Turcs et des Français ; ceux-là dédaignant d'exercer 
sur des infidèles une juridiction qui leur semblait fasti- 
dieuse et répugnait à leur indolence, ceux-ci désireux de 
s'assurer le privilège d'être jugés par leurs propres con- 
suls et suivant leurs propres lois. Ainsi, les Français 
cherchant à s'étendre sur un terrain que les Turcs ne de- 
mandaient qu'à ne pas occuper, l'entente était facile, et 
le sultan, victorieux et sollicité à l'envi par les princes 
chrétiens, accordait de bon gré des avantages qui lui sem- 
blaient de nature, non point à limiter son autorité, mais 
seulement à exciter à l'occasion par leur ampleur inégale 
la mutuelle jalousie des peuples d'Occident empressés à se 
disputer ses faveurs. 

Aujourd'hui, les choses ont changé du tout au tout. Ce 
n'est plus librement que la Porte oclroie ou retire ses pri- 
vilèges et les répartit entre les étrangers. Une pression 
s'exerce sur elle à laquelle elle essaie vainement de résis- 
ter; elle a, dans une certaine mesure, perdu son indépen- 
dance. 

Le rôle assigné au Turc est équivoque. Il a entrée au 
concert des puissances. 11 n'est plus l'ennemi isolé contre 
qui tous se liguent et de qui, aussi, tous implorent des 



Digitized by VjOOQIC 



LA PÉRIODE CONTEMPORAINE 65 

concessions. Mais on ne l'admet pas sur un pied d'égalité. 
Tous les États exercent sur leur territoire une plénitude 
de juridiction; lui, il doit accepter des restrictions qu'il 
s'est imposées lui-même à une époque où de pareilles 
mesures étaient d'usage courant, mais qui sont mainte- 
nant injurieuses et que la force seule le contraint à ob- 
server. L'orgueil musulman est blessé de se sentir ainsi 
tenu pour inférieur par l'Europe. 

En outre, le Turc est inquiet à bon droit. La prétendue 
fiction de l'exterritorialité des étrangers limite son autorité 
en y soustrayant bon nombre d'individus. C'est comme 
un morcellement, non pas sans doute du territoire, mais 
des habitants. Or l'homme malade n'ignore pas combien 
sa santé est chancelante et précaire et qu'il dépend de la 
volonté des Européens de lui imposer des amputations 
douloureuses et il sent que cet état de choses y achemine. 
D'ailleurs, ce n'est pas seulement les résidents étran- 
gers qui sont soustraits à son autorité, ce sont ses 
propres sujets dès lors qu'ils sont chétiens. Cette consi- 
dération est faite pour inquiéter le gouvernement de la 
Porte. 

L'article 7 du traité de Kutchuck-Kainardgy en 1770 
stipule : « La Sublime Porte admet la Russie à lui faire 
des représentations qui seront écoutées avec attention en 
faveur de l'église gréco-russe de Galata. » 

Ce droit que s'arrogeait la Russie fut la source de con- 
testations sans nombre, et c'est de discussions sur la vali- 
dité de l'article 7 du traité de Kutchuck-Kainardgy que 
sortit la guerre de Crimée. La France et l'Angleterre 
intervinrent d'ailleurs, non pour supprimer le privilège 
de la Russie, mais pour défendre leurs propres privilèges 
contre les empiétements de cette nation. Le 27 janvier 
1852, la Porte adressa aux légations étrangères une note 

TURPAUD. 5 
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sur Textension abusive du protectorat *. En février 1854, 
le sultan, dans un firman sur Tadministration de la justice 
en Turquie, essaya vainement d'arrêter ce débordement 
de protégés européens. En 1862, la créafioii provoquée 
par la Porte d'une commission mixte pour vérifier la na- 
tionalité des protégés ne donna pas davantage de résultats. 
Enfin le règlement d août 1863, relatif aux Consulats 
étrangers, ne reconnut a comme protégés d'autres sujets 
ottomans que les quelques individus dont MM. les sus dits 
consuls ont réellement besoin et qui so|it effectivement à 
leur service ». 

On comprend que, dans ces conditions, la Turquie, vi- 
sant le mal à sa racine, ait cherché par tous les moyens à 
retirer aux étrangers le bénéfice de la juridiction consu- 
laire. Mais alors elle s'est trouvée en face de l'opposition 
de l'Europe. 



IV 



Les étrangers résidant dans le Levant avaient, à une 
époque où les pouvoirs publics ottomans n'étaient pas en 
humeur de leur administrer la justice, organisé pour eux- 
mêmes, avec l'assentiment de ces pouvoirs, une juridic- 
tion particulière. Âllaient-ils y renoncer, maintenant que 
les autorités turques, changeant de dispositions, se décla- 
raient prêtes à s'acquitter à leur endroit de ce devoir im- 



, 1. « Tout sujet ottoman, chrétien ou musulman, dit M. Collas dans son 
ouvrage sur la Turquie, en 1864, trouvait il y a peu de temps, quand il en 
avait besoin, en faisant un voyage de quelques jours ezigé pour Taccomplisse- 
ment de certaines formalités, un État voisin qui lui accordait la naturalisation 
immédiatement ; ou, sans quitter la Turquie, moyennant une somme d'ar- 
gent, une ambassade, un consulat, une agence consulaire prête à le déclarer 
protégé. 9 
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périeux de tout gouvernement : Fadministration de la 
justice ? ^ 

Le changement aurait sans doute rencontré des diffi- 
cultés, mais se derait certainement accompli à la longue, 
Si la Turquie avait possédé des juges instruits et impar- 
tiaux, appliquant des lois conformes à celles des codes en 
vigueur dans FOccident. Mais il n'en était rien. Nous 
avons vu la société ottomane fondée exclusivement sur la 
famille. Les organes de la vie publique ne se sont point 
développés spontanément en elle ; ils ont été empruntés ; 
comme tels, n'ont jamais possédé qu'une existence factice 
et ont reçu aisément tous les germes de corruption. Sur- 
tout, ils ne se sont point séparés de la religion, qui était 
Tunique lien de groupement entre les familles, la seule 
institution surajoutée à la vie privée, la seule permettant 
d'asseoir au-dessus de la vaste république égalitaire qu'est 
la nation ottomane une autorité suprême ^ 

Des magistrats corrompus, ignorants, partiaux, appli- 
quant la justice théocratique du Coran, voilà tout ce que 
la Turquie offrait aux résidents européens. On conçoit que 
ceux-ci aient refusé énergiquement d'accepter le nouvel 
état de choses, et, comme ils possédaient la force, ils ont 
imposé leur, volonté. 

La Turquie s'est mise alors en devoir par des réformes 
profondes opérées dans son administration de fournir aux 
puissances les garanties de isécurité qu'elle ne présentait 
pas. 

1. S«r ce earaciàre dei^ peaples musolmans, qui, quoiqu*oa ait dit de leurs 
instîtatiooft féodales, forment véritablement une « république monarchique ». 
Vdr Carra de Vaux, op, cil,, p. 64. 
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-.e sultan Abdul-Medjid sur les conseils de Reschid- 
îha, sembla se lancer résolument dans la voie de la 
nsformation *. Le hatti-chérif de Gulhané, daté du 
ovembre 1839, promit que désormais tous les sujets de 
Porte jouiraient pour leur personne et leurs biens d'une 
iëre sécurité, qu'on inaugurerait un mode équitable 
ssiette et de perception des impôts et qu'on ferait une 
artition égale des charges militaires. Diverses mesures 
ent prises dans ce sens : la plus importante fut la sup- 
ssion des fermes d'impôts [iltizanis] et leur remplace- 
nt par des perceptions opérées au moyen de receveurs 
éraux *. 

lais à la suite des événements de 1840, l'influence 
içaise, progressive et réformatrice, décrut à Constanti- 
ile. L'influence conservatrice de l'Autriche prévalut ^. 
chid-Pacha fut destitué en 1841. En 1842, lesgouver- 
irs militaires furent remis en possession du droit de 
Devoir le revenu des provinces ; les administrateurs 
Is des chefs-lieux [mahassils) furent supprimés et les 
les rendues à la ferme *. 

ette réaction fut de courte durée. Une détente se pro- 
fit avec Riza-Pacha. Le 6 septembre 1843 fut promul- 
e une loi sur le service militaire '. D'importantes ré- 



Pour tout ce qui a trait aux réformes opérées par la Porte, voir i'ou- 

e d^Engelhardt, la Turquie et le Tanzimat. 

En^Ihardt, op, cit.^ I, p. 39. 

On sait le mot de M. de Metternich à Tambassadeur de la Porte. « Vous 

Turcs, restez Turcs. » 

Engelhardt, op, cit,^ I, p. 47. 

Bngelbardt, op, cit., Ij p. 71. 
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formes furent faites dans renseignement*. Les écoles 
primaires [mektebs) furent maintenues et devinrent gra- 
tuites et obligatoires. L'enseignement secondaire [mektebe 
rudchie) fut créé. L'année suivante, Reschid-Pacha revint 
aux affaires. On commença la construction d'un édifice 
destiné à Tuniversité impériale. 

En 1846 et 1847, des tribunaux mixtes % civils, com- 
merciaux et criminels furent institués pour juger les 
affaires ressortissant à la juridiction turque et mettant 
aux prises des musulmans avec des fidèles d'autres reli- 
gions. Devant ces tribunaux, on admit, ce qui fut une in^ 
novation considérable, le témoignage des chrétiens contre 
les musulmans '. 

Le hatti-humayoum du 18 février 18S6 vint confirmer 
et accroître les promesses du hatti-chérif de Gulhané. 

Il posa les principes suivants : 

1' Garantie de sécurité pour les personnes et les biens ; 

2* Libre exercice des différents cultes ; 

y Admission de tous les sujets du sultan aux emplois 
publics ; 

4** Extension aux chrétiens du service militaire ; 

5' Égalité devant l'impôt ; 

&" Réorganisation des tribunaux mixtes ; 

V Promulgation de codes pour ces tribunaux '.. 



1. Engelbardt, op. ct^, I, p. 75. 

2. Les tribunaux mixtes se composaient de quinze membres, dont sept indi'^ 
gènes et sept étrangers, avec, pour président, le ministre du commerce. 

3. Engelhardt, op, cit., I, p. 83. 

4. « Toutes les alTaires commerciales, correctionnelles et criminelles entre 
des musulmans et des siyets chrétiens ou d*autres rites non musulmans, ou des 
chrétiens ou autres de rites différents seront déférées à des tribunaux mixtes. 
L'audience de ces tribunaux sera publique ; les parties seront mises en pré^ 
sence et produiront leurs témoins dont les dépositions seront reçues indistinc- 
tement sous un serment prêté selon la loi religieuse de chaque culte. Les 
procès ayant trait aux affaires civiles continueront d*êtrc Jugés publiquement 
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Ce programme était excellent. Mais Texécution n'en fut 
pas tentée sérieusement et sans doute ne pouvait pas l'être. 
« Le hatti-humayoum, disait le prince Gortchakof, est 
une lettre de change qui est restée et qui restera impayée ; 
c'est moins qu'un assignat. » Telle est aussi Topinion 
d'Engelhardt : « Le hatti-humayoum, écrit-il, est resté 
lettre morte *. » 

Il y eut, à dire vrai, quelques réformes. Le 3 avril 1860, 
trois codes, un Code de commerce turc en 315 articles ; 
un Code de commerce maritime en 14 titres et 282 arti- 
cles ; un Code de procédure commerciale en 140 articles, 
furent promulgués à Tusage des tribunaux de commerce, 
qui furent reconstitués en 1861 *. La loi sur les vil- 
layets en 1864 ; la création en 1868 d'un Conseil d'État 
{choura i-devlet) et d'une Haute Cour de justice (divan-i" 
akkiam-i-adliyeh) ; la publication en 1872 d'un Code civil 
en 8 livres colligé par Ibni Nudjeim ; enfin, le 23 décembre 
1876, la promulgation d'une constitution élaborée par 
seize fonctionnaires civils, dont plusieurs chrétiens, furent 
autant de mesures qui purent faire illusion. Mais tout 
cela ne fut qu'apparence, a Aucune des réformes projetées 
en Asie n'a été loyalement mise à exécution » écrivait au 

d'après les lois et les règlements, p&r devant les conseils mixtes des provinces, 
eu présence du gouverneur et du juge du lieu. 

Les procès civils spéciaux, comme ceux de succession ou autres de ce genre, 
entre les sujets d*un môme rilc chrétien ou autre non musulman, pourront à 
leur demande, être renvoyés par devant les conseils des patriarches ou des 
communautés. 

Les lois pénales correctionnelles et commerciales et les règles de procédure 
à appliquer dans les tribunaux mixtes seront complétées le plus tôt possible et 
codiQécs. Il en sera publié des traductions dans toutes les langues en usage 
dans mon empire *» (Hatti-humayoum). 

1. Engelhardt, op. cil., II, p. U2. 

2. Ces codes figurent dans le recueil d*Aristarchy-Bey^ 1. 1, p. 2Î5 ; t. Il, p. 353 ; 
dans Gatteschi, Droit ottoman, p. 286-i8t ; Féraud-Giraud, op. cit., I, 
312 49S. Le nombre (loi« membics '|iii rumpo aii*nt le tribunal do commerce 
fut réduit à cinq in tigèncâ dont le prôii'Jciil et deux européens. 
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comte Granville, le i mai 1880, sir H. Lagard, ambassa- 
deur anglais ; et. Engelhardt, après avoir suivi pas à pas la 
série des réformes entreprises, en constate l'échec complet 
et termine par cette conclusion pessimiste. « La réaction 
musulmane a repris la plupart de ses positions '. » 

Les diplomates européens s*étaient bien gardés de faire 
fond sur les engagements de la Porte ; aussi, quand, au 
Congrès de Paris le 25 mars 1856, les représentants de 
ia Turquie demandèrent le retrait des capitulations, les 
puissances usèrent de procédés dilatoires et se bornèrent 
à répondre aux promesses du sultan par d'autres pro- 
messes : ombre pour ombre *. 

Le protocole de 1856 s'exprime ainsi : 

« M. le baron de Bourqueney et les autres plénipoten- 
tiaires avec lui reconnaissent que les capitulations répon- 
dent à une situation à laquelle le traité de paix tendra né- 
cessairement à mettre fin et que les privilèges qu'elles 
stipulent pour les personnes circonscrivent l'autorité de la 
Porte dans des limites regrettables ; qu'il y a lieu d'aviser à 
des tempéraments propres à tout concilier; mais qu'il n'est 
pas moins important de les proportionner aux réformes que 
la Turquie introduit dans son administration, de manière & 
continuer les garanties nécessaires aux étrangers avec celles 
qui naîtront des mesures dont la Porte poursuit l'applica- 
tion. » Et les plénipotentiaires émirent le vœu qu'une con- 
férence s'ouvrît à Constantinople en vue de procéder, d'ac- 
cord avec le gouvernement ottoman, à la revision des capi- 
tulations. Ce vœu,comme tant d'autres, cstdemeuré stérile*. 

1. Engelbardf, op. cit., t. II, p. 32 i. 

2. Le comte Walcwski, le comte Clarendon, le baron de Mauteuffel et le 
comte do Cavour, représentant la France, TAngletcrre, la Prusse et 1 Italie, 
se montrèrent favorables à Tabrogatioo des capitulations. La mesure fut com- 
battue par MM. de Buol et de Bourqueney. 

3. Les puissances n'ont guère paru s'en émouvoir. Voici la liste des traités 
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VI 



irrêtée par le mauvais vouloir des puissances, la Tur- 
B a essayé sur certains points qui dépendent d'elle de 
lier les limites qu'imposent à son autorité les privi- 
3s reconnus par les capitulations aux étrangers. 
iCS Européens n'étaient pas admis à posséder des im- 
ubles en Turquie. Cette interdiction tenait à des motifs 
gieux car toute mutation de terre chez les musulmans 
accompagnée de formalités rituelles (Mekkhémé*). Elle 
n pesait pas moins lourdement sur le commerce et, 
ir la tourner, on était obligé de recourir à des subter- 
es sans nombre*. La Porte leva cette prohibition 
1867, mais elle exigea que les étrangers qui voudraient 
[uérir sur le territoire ottoman des droits de propriété 
mobilière se soumissent, pour les difficultés que la légi- 
ste de ces droits pourrait soulever, aux lois et aux ju- 
; indigènes. Cette obligation était trop justifiée pour être 
cutée et le protocole du 9 juin 1868 reconnut que les 

es depuis lors et qui oooliaoïieat la clsusc bdMta^le : « Tous les droite, 

Rè^s et tounimités qui oot été eooléfés aux scyets et «bx bAtiments de 

sîtat jiar les r4ipitulirtioas et traités existants sont confirmés maintenant et 

p toujours. » 

faite avec rAngleterre, 90 avril 1861 . 

raité avec la France, 20 avril 1S61. 

raité avec lUtalie, 10 juillet 1862. 

pailé avec la Russie, 22 janvier, 3 février 1862. 

raité avec l'Aulricbe, 10-22 mai 1862. 

raité avec les États-Unis, 13-25 février 1862. 

raité avec la Prusse et le Zollverein, 20 mars 1862. 

. Paul Dislère, op, cit., p. 51. 

. Généralement les acquisitions se faisaient par Tintermédiaire de prèle - 

is soit turcs, soit même chrétiens; mais, dans ce dernier cas, la mention 

t faite au nom d'une femme : la femme en Turquie est considérée comme 

ipartenant à aucune nationalité. 
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Français seraient, quant aux contestations immobilières, 
justiciables des tribunaux ottomans. 

Les capitulations n'étaient pas atteintes, puisqu elles 
n'avaient pas prévu le cas ; mais cette mesure était abso- 
lument contraire à leur esprit. En effet, dans ces traités, 
les concessions que le gouvernement turc reconnaît aux 
étrangers sont inspirées, nous l'avons vu, par une indiffé- 
rence dédaigneuse et hostile. La Porte, s^enfermant dans 
son orgueil musulman, laisse les chrétiens, qu'elle ne veut 
pas connaître, s'administrer et se juger à leur gré en de- 
hors d'elle ; et, par cette attitude, en s'excluant du con- 
cert des puissances, elle arriva, comme elle le reconnut 
plus tard, à aliéner sa souveraineté à l'endroit de ces 
étrangers qu*elle méprise. 

Au contraire, la loi de 1867, s'écartant des principes 
stricts du Coran, établit sur le solde la Turquie, en faveur 
des étrangers, un régime analogue à celui qui fonetioone 
dans les autres États pour l'acquisition des droits immo- 
biliers. La Porte consent à laisser les infidèles posséder 
en territoire musulman et leur permet l'accès de ses tri- 
bunaux. Elle rentre ainsi daiîs le droit commun et con- 
quiert sur ce point la plénitude de sa souveraineté. On ne 
peut douter que ce soit là le sens des reformes à opérer 
utilement en Turquie. 

D'autres mesures du gouvernement de la Porte manifes- 
tèrent à l'endroit des capitulations un esprit plus directe- 
ment agressif. 

Ce même protocole de 4868 apporta d'importantes res- 
trictions à l'inviolabilité domiciliaire reconnue aux Fran- 
çais par l'article 70 de la capitulation de 1740. Les agents 
de la force publique turque furent autorisés à pénétrer 
au domicile des étrangers sans être accompagnés du con- 
sul, dans les localités distantes de plus de neuf heures 
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de la résidence de celui-ci, mais seulement en cas d'ur- 
gence et pour certains crimes spécifiés. Les agents turcs 
sont alors assistés de trois membres du conseil des an- 
ciens de la commune. Ils dressent un procès-verbal de la 
visite et le transmettent aux agents consulaires. 

Des restrictions analogues étaient apportées au droit 
qu'avait l'étranger de réclamer l'assistance d'un agent 
consulaire devant les tribunaux indigènes. Cette assis- 
tance cessait de devenir obligatoire devant le conseil des 
anciens et le tribunal du caza pour les contestations n'ex- 
cédant pas mille piastres et pour les contraventions expo- 
sant à une amende égale ou inférieure à cinq cents pias- 
tres. 

Une loi fut publiée le 19 février 1869* afin de s'oppo- 
ser aux progrès de la dénationalisation. Un très grand 
nombre de sujets ottomans se faisaient naturaliser étran- 
gers et échappaient ainsi à l'autorité du gouvernement 
turc. Des mesures furent prises contre cet abus et aucune 
dénationalisation de sujet ottoman ne put dorénavant 
s'opérer sans le consentement de la Porte. Tout individu 
résidant sur le territoire furc fut considéré comme sujet 
ottoman tant qu'il n'aurait pas fourni les preuves d'une 
autre nationalité. Afin de diminuer l'avantage que les 
étrangers trouvaient à jouir de la protection consulaire, 
la Porte concéda des privilèges considérables aux familles 
étrangères qui s'établiraient sur son territoire et devien- 
draient sujets de l'Empire ottoman. 

F;nl87S,à propos d'un procès intenté à un Italien par 
un Turc, un débat s'éleva entre le gouvernement du sul- 
tan et les représentants des puissances. Jusqu'alors, dans 
toutes les affaires où un étranger se trouvait en cause, le 

1. La Fraacc adhéra à ce^tc loi par un aviâ conforme du ministère des Aiïai- 
res élrangèrea, en date du 27 mai 1869. 
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drogman avait toujours assisté h la délibération dos juges 
ottomans. Le gouvernement turc prétendit s'opposer à cet 
usage ; une circulaire du ministère de la Justice enjoignit 
aux présidents dos tribunaux civils de ne plus admettre à 
leurs délibérations les drogmans des missions étrangères. 
Sans aller jusqu*à contester à ces derniers le droit d*assis- 
ter aux débats cl de soutenir les droits de leurs nationaux, 
cette circulaire n'admettait pas que, lorsque les juges se 
retiraient pour délibérer, les drogmans eussent la faculté 
de pénétrer dans le lieu où s'élabore la sentence. C'était là, 
ajoutait-elle, un principe élémentaire de droit, inscrit dans 
toutes les législations, et si jusque-là on y avait dérogé, 
c'était par tolérance, par abus, et l'abus ne pouvait faire 
loi. 

A une pareille interprétation des traités, les missions 
étrangères répondirent unanimement en invoquant le 
texte même de leurs traités, et la Porte dut céder devant 
ce concert de réclamations. 

Enfin, lors des négociations qui s'ouvrirent il y a quel- 
ques années à Gonstantinopic pour le renouvellement 
des traités de commerce, seule parmi les puissances occi- 
dentales, TAlIemagne fit aboutir ces négociations, en 1890, 
par la renonciation expresse aux privilèges que lui assu- 
rent les capitulations. Cette renonciation de T Allemagne, 
qu'expliquent des motifs particuliers', est d'ailleurs pure- 
ment illusoire, et l'acte de 1890 est bien plus politique que 
commercial, puisqu'il reste suspendu, frappe' de nullité 
par la clause de la nation la plus favorisée, jusqu'au jour 
où tous les Etats auront traité à leur tour dans les mémos 
conditions. 

1. Voir les Allemands à Consiantinople, (Hev. lU Paris, 15 mars 189S, 
Georges Gaulis.) 
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VII 



La tentative la plus sérieuse qui ait été faite jusqu'à 
présent en vue d'abolir sur le territoire ottoman la juri- 
diction consulaire est la création des tribunaux mixtes 
d'Egypte. Ce fut Nubar-Pacha qui conçut le projet d'éta- 
blir ainsi en Egypte Tunité de juridiction. La Porte favo- 
risa grandement cet essai, espérant qu'elle trouverait dans 
le bon fonctionnement de la juridiction nouvelle un ar- 
gument puissant pour décider les puissances à renoncer 
au maintien des capitulations. 

L'exécution s'est écartée notablement de la conception. 
D'abord, l'unité de juridiction n'a pas été obtenue. Les tri- 
bunaux consulaires n'ont pas été supprimés. Toutes les 
affaires entre étrangers appartenant à la même nationa- 
lité et celles dites du statut personnel sont restées de leur 
compétence. La connaissance des procès criminels n'a pas 
été attribuée en principe à la nouvelle juridiction. Sur un 
point même, les privilèges des Européens ont été étendus, 
puisque, contrairement à la loi de 1867, ils ont cessé d'ê- 
tre soumis pour les affaires immobilières à la juridiction 
des tribunaux indigènes et sont devenus justiciables des 
tribunaux mixtes. 

Les concessions faites au gouvernement local ont été 
surtout honorifiques. La justice est rendue au nom du 
khédive et les juges sont nommés par lui, mais il ne 1^ 
choisit que sur la présentation des consuls européens. La 
présidence des tribunaux et des cours est laissée aux indi- 
gènes, mais les membres sont en majorité étranger». 

Il existe trois tribunaux de première instance au Caire, 
à Alexandrie, à Mansourah, et une Cour d'appel à 
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Alexandrie. Chaque tribunal comprend des chambres 
civiles et commerciales'. A chacune siègent quatre juges 
étrangers et trois indigènes. Les chambres commerciales 
s'adjoignent deux négociants, Tun étranger, l'autre indi- 
gène. Pour que le jugement soit rendu valablement, il 
faut la présence d'au moins cinq magistrats, dont trois 
étrangers. 

La Cour d'appel compte sept conseillers européens et 
quatre indigènes. La présence de huit magistrats, dont 
cinq étrangers et trois indigènes, est nécessaire pour la 
validité de l'arrêt. 

Les tribunaux correctionnels comprennent trois juges : 
deux étrangers et un indigène. Il y a en outre quatre 
assesseurs étrangers. 

La Cour d'assises est formée de trois conseillers, dont 
deux étrangers et un indigène. Les douze jurés sont 
étrangers. En cas de conflit entre un tribunal consulaire 
et un tribunal mixte, on s'on remet à l'arbitragfi d'un 
conseil où entrent deux conseillers ou juges désignés par 
le président de la cour et deux consuls choisis par le consul 
de l'inculpé. 

Six codes ont été promulgués à l'usage des tribunaux 
mixtes : un Code civil, un Code de commerce maritime, 
un Code de procédure civile, un Code de procédure com- 
merciale, un Code pénal et un Code d'instruction crimi- 
nelle. Tous sont inspirés des Codes français. 

Les tribunaux mixtes ont rendu des services impor- 
tants. Ils ont supprimé, dans les litiges entre étrangers de 
nationalités différentes, l'inconvénient des recours devant 
divers consuls par suite des appels et des demandes 
reconventionnelles, ce qui entraînait des frais consi- 
dérables et de longs retards. 

1. Sar la composition des tribunaux mixtes, voir J. D. I. P. 1874, p. 67. 
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is la réforme, par suite de Tinfluence européenne, 
ûnt atteint le but que se proposaient les initiateurs, 
1 peut dire que les étrangers continuent en Egypte à 
en dehors de la juridiction indigène, 
illeurs, cet essai n'a point été étendu en dehors de 
ion où U a pris naissance et où des conditions parti- 
"es permettaient de rétablir plus 'facilement que dans 
très contrées du Lenmt 

somme, cette tentative n'a guère fait qu'attester 
ien profondes étaient encore en Orient les racines 
juridiction consulaire et qu'il était singulièrement 
le d'effacer sur ce point l'œuvre des capitulations. 
3t cette œuTTe qu'il nous faut maintenant étudier de 
)rès en abordant les questions qui se rattachent à la 
Hence, à l'oi^anisation et au fonctionnement des 
laux consulaires. 
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DEUXIÈME PARTIE 

LA JURIDICTION FRANÇAISE 



CHAPITRE I 

GOMPÉTENCE 

I 

Le droit de juridiction exercé par les consuls français 
dans le Levant trouve son fondement dans les articles 15^ 
26 et 65 de la capitulation de 1740. Voici le texte de ces 
articles : 

Art. 15. — S'il arrivait quelque meurtre ou quelque 
autre désordre entre les Français, leurs ambassadeurs et 
leurs consuls en décideront selon leurs us et coutumes, 
sans qu^aucun de nos officiers puisse les inquiéter à cet 
égard. 

Art 26. — Si quelqu'un avait un différend avec un 
marchand français et qu'ils se portassent chez le cadi, ce 
juge n'écoutera point leur procès si le drogman français 
ne se trouve présent ; et, si cet interprète est occupé pour 
lors à quelqu'affaire pressante, on différera jusqu'à ce qu'il 
vienne; mais aussi les Français s'empresseront de le 
représenter sans abuser du prétexte de l'absence de leur 
drogman. 

Et, s'il arrive quelque contestation entre les Français, 
les ambassadeurs et les consuls en prendront connais- 
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décideront selon leurs us et coutumes, sans 
le puisse s'y opposer. 
— Si un Français ou un protégé de France 

quelque meurtre ou quelque crime et qy!on 
la justice en prît connaissance \ les juges de 
; et les officiers ne pourront y procéder qu'en 
\ Tambassadeur et des consuls, ou de leurs 
ans les endroits où ils se trouveront ; et, afin 
isse rien de contraire à la noble justice ni aux 
s impériales, il sera procédé de part et d'autre 
on aux perquisitions et recherches néces- 

dans son expression définitive, la concession 
rance par la Porte ottomane dès les premières 
s. C'est, on le voit, la reconnaissance de 
écieuses dans les procès soumis à la justice 
'est, d'autre part, la renonciation la plus for- 
t droit de juridiction sur les sujets français 
iitestations qu'ils peuvent avoir entr'eux. Le 
mt turc se désintéresse absolument de ce qui 
er le quartier des chrétiens. Qu'ils règlent 
rs querelles ; qu'ils observent leurs coutumes, 
I, leurs lois et organisent contre ceux qui y 
tels moyens de répression qu'ils jugeront 
md Seigneur les en laisse libre et ne reprend 
ie lorsqu'un de ses sujets se trouve mis en 

, à vrai dire, qu'on ne pouvait exiger davan- 
notre diplomatie avait obtenu tout ce qu'elle 
t de demander sans heurter de front l'indé- 

ions ici la traduction ordinaire. Le baron de Teata, Traités 
ymanCf p. 211, affirme qu'il faut traduire lorsque la justice 
dre connaissance. 
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pendance de la Turquie. Il restait cependant à nos tri- 
bunaux consulaires à faire plus encore et à élargir avec 
Tusage et le temps le cercle des privilèges régulièrement 
acquis à nos nationaux par les traités. Et cela, sans effort, 
pour ainsi dire, et par la force même des choses, ou, plus 
exactement» par la supériorité de notre civilisation sur la 
civilisation musulmane. En effet, à la faveur des conces^ 
sions stipulées aux capitulations, nos mœurs, nos lois et 
aussi notre organisation judiciaire se transportèrent dans 
leur intégralité sur le sol ottoman ; et ce fut dès lors une 
.institution toute formée, réglée même avec un soin parti- 
culièrement minutieux, qui se dressa, grandit, se déve- 
loppa en face des institutions analogues de la Turquie. 
Elle était, comme celles-ci, assise sur une base légale, 
solide, ce qui lui permettait d'agir avec assurance et au 
grand jour. Mais elle avait de plus qu'elles une régle- 
mentation précise et rigoureuse, et elle offrait aux plai- 
deurs la garantie de lois stables et de magistrats soumis à 
ces lois. Aussi voyons-nous un double courant naître de 
cette situation : d'une part, nos consuls, songeant aux 
dangers auxquels se trouvaient exposés nos nationaux 
devant les tribunaux musulmans, en présence d'une pro- 
cédure, de lois et surtout d'une religion si profondément 
différentes des nôtres, ne manquèrent pas de réclamer aux 
autorités locales la faveur de juger les Français, lorsqu'un 
sujet ottoman leur intentait un procès civil ou com- 
mercial, et surtout lorsqu'il s'agissait de questions crimi- 
nelles. D'autre part, notre organisation judiciaire, son 
fonctionnement régulier, l'esprit d'équité de nos juges ne 
laissèrent pas que d'exercer sur les indigènes •un certain 
prestige et une certaine attraction. Et, tandis que souvent 
les musulmans, de leur propre mouvement, s'adressaient 
à nos tribunaux consulaires pour obtenir justice contre 

TURPAUD. 6 
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les chrétiens, les autorités locales, de leur côté, se 
prêtaient sans difficulté aux désirs de nos agents. 

Il est juste de reconnaître qu'à côté de ces raisons, 
toutes à la louange de nos tribunaux consulaires, s'en 
placèrent d'autres, d'un ordre bien différent, mais non 
moins efficaces. Nos nationaux, malgré les défenses por- 
tées aux traités', abusèrent du droit à l'assistance du 
drogman devant la justice indigène. Lorsqu'ils étaient 
assignés au tribunal musulman, ils ne se décidaient pas à 
convoquer leur drogman — aucune procédure et aucun dé- 
lai ne leur étant d'ailleurs imposés, — si bien que le de- 
mandeur, lassé de leur mauvais vouloir, devait, pour les 
contraindre à agir, s'adresser au Consulat. Mais alors, le 
consul, après examen de l'affaire, tranchait lui-môme le 
différend, ou, tout au moins, conseillait à son administré 
de céder, s'il prévoyait que la sentence du tribunal indi- 
gène tournerait contre lui. On comprend sans peine l'im- 
portance que prenait aux yeux mômes du plaideur indi- 
gène la décision du consul. Ainsi, à la faveur des idées 
ambiantes, cette décision purement accidentelle à l'ori- 
gine, se substitua à la sentence du tribunal indigène. 
Ce qui n'était qu'un expédient devint la voie ordi- 
naire, et nos consuls en vinrent à retenir l'affaire, et 
nos nationaux, à se prétendre un droit à cette juridic- 
tion*. 

Quoi qu'il en soit, cela devint dans certaines Echelles 
un usage que les Français défendeurs rcssortissent de 



1. Art. 26 de la capilulalîon lîc 1740. 

2. Comme preuve que les choses se sont ainsi passées, on peut citer une 
lettre du ministre du 4 décembre 1741, prescrivant aux consulg de ne se pro- 
noncer entre indigènes et Français que comme arbitres^ non comme jur/es. 
Cette lettre réserve expressément pour les indigènes mécontents de la sen- 
tence consulaire le droit de s'adresser aux tribunaux ottomans. Cf. Rey, De 
la protection diplomatique et consulaire datis les Échelles^ p. 437. 
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leur justice nationale, et la compétence de nos consuls fut 
augmentée d'autant. 

C'est ainsi que nos cours furent appelées à sanctionner 
cette extension de notre juridiction au Levant; et 
M. Parant, dans son remarquable rapport à la Chambre 
des dépulés, pouvait dire le 18 février 1836 : 

« Quant aux Français, Fusage a étendu la concession 
résultant des traités. Toutes les fois que nos consuls ont 
réclamé la faveur de s'emparer de la poursuite contre un 
de nos nationaux prévenu d'un crime à l'égard d'un natu- 
rel du pays, il est sans exemple que cette faveur lui ait été 
refusée ; et de là vient que le gouvernement a parlé, dans 
l'arlicle 1 de son projet, non seulement des cas prévus par 
les traités, mais aussi de ceux atUorisés par les usages K » 

Nous aurons à examiner plus tard la valeur juridique 
de ces usages; mais nous devions, dès maintenant, les 
mentionner comme un correctif à côté du texte des capi- 
tulations et pour indiquer d'une manière générale la ten- 
dance à l'extension qui a caractérisé jusqu'à ces derniers 
temps notre juridiction dans les Echelles. 

Sur un autre point, il est vrai, notre juridiction subis- 
sait une restriction. L'exemple de la France était suivi 
insensiblement par toutes les nations d'Europe, qui obte- 
naient de la Porte les mômes privilèges que nous, et les 
sujets chrétiens, placés à l'origine sous notre protection, 
cessèrent d'être justiciables de nos consuls pour ressortir 
de leur propre justice nationale, qu'ils installèrent, comme 
nous, en territoire turc. Ainsi se trouvent aujourd'hui 
constitués aux Échelles d'autres pouvoirs judiciaires 
étrangers, qui fonctionnent à côté du nôtre, et la juridic- 
tion de nos consuls est limitée par eux, au même titre que 
parle pouvoir judiciaire indigène. 

1. Moniteur du 20 février 1836. 
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C'est donc par rapport aux limites qu'elle trouve ainsi 
sur deux points, du fait de ces juridictions voisines, que 
nous aurons à examiner la compétence de nos tribunaux 
en Orient. Nous devons, dans la première partie de cette 
étude, et pour éviter toute confusion, circonscrire d'une 
façon exacte le champ d'action laissé à la justice française 
aux Echelles, préciser le cadre dans lequel elle se meut 
et dont les lignes sont tracées par les principes généraux 
du droit international et par les dispositions des capitula- 
tions. 

Plus tard seulement, nous envisagerons sous un autre 
aspect la compétence de nos tribunaux aux Échelles, en 
tant que leur pouvoir judiciaire prend sa source dans une 
délégation de TÉtat français. Nous examinerons alors la 
compétence consulaire dans ses rapports avec la juridiction 
de la Métropole. Cette étude trouvera sa place lorsque 
nous traiterons de l'organisation de notre justice en Tur- 
quie et de la mise en œuvre du droit de juridiction con- 
cédé à la France. 

Nous avons pour l'instant à examiner les éléments 
constitutifs de ce droit et son étendue. De ce point de vue, 
nous aurons à considérer trois hypothèses différentes, celle 
d'un procès entre seuls nationaux français ; celle d'un 
procès entre Français et indigènes; enfin, celle d'un procès 
entre Français et étrangers. 

II 
Compétence entre Français seuls. 

En matière civile et co?nmerciale, — Cette compétence 
est sans restriction, sauf celle que nous aurons à examiner 
tout à l'heure relativement aux immeubles. Elle est ab- 
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solue et d'ordre public. Nos lois interdisent même à nos 
nationaux d'y renoncer. Nous avons vu que l'article 2 de 
l'ordonnance de 1778 prononce une peine de 1500 francs 
d'amende contre le sujet français qui aura eu recours aux 
tribunaux locaux dans un procès intenté à un compatriote. 
Aucune loi n'ayant abrogé cette disposition de l'édit (la 
circulaire générale du 8 avril 1814 la rappelle au con- 
traire), elle demeure toujours applicable. 

En matière criminelle. — L'abdication du droit de juri- 
diction de la Turquie est aussi entière, aussi absolue et 
n'a pas souffert plus de difficultés qu'en matière civile. 
Une telle concession, qui serait de nature à nous surpren- 
dre, consentie par une nation européenne, n'a rien qui 
doive paraître anormal de la part delà Turquie. En effet, 
si, chez les nations chrétiennes, les questions d'ordre 
pénal tiennent de plus près à l'idée de souveraineté na- 
tionale, il n'en va pas de même en Orient, où, ainsi que 
nous le savons, l'action publique n'existe pas*, où l'on vit 
sous le régime qui fut celui de toutes les civilisations 
imparfaites, de la Judée, d'Athènes, de Rome à l'origine, 
des tribus germaniques, le régime de la vengeance et du 
talion, mitigé par l'usage des compositions pécuniaires. 
Dès lors, rien ne s'opposait à ce que les étrangers, aux-' 
quels la communauté musulmane ne se sentait attachée 
par aucun lien, .fussent laissés maîtres de régler comme 
ils l'entendaient leurs différends, que ceux-ci fussent la 
suite de délits ou de crimes ou bien provinssent d'une 
cause civile ou commerciale. 

Peu importe, du reste, que le délit ou le crime aient été 



1. « Le chérif (loi religieuse) ne considère la poursuite en matière de crimes 
ou délits contre les personnes que comme une action civile. La peine n'est 
qu*unc réparation civile sur la ]uelle la victime ou ses héritiers peuvent tran- 
siger h. prix d*argent ou faire grâce » (J. D. L P. 1874, p. 54.) 
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commis sur le territoire ottoman ou ailleurs. C'est dire 
qu'il ne saurait être question de recourir en Turquie à la 
procédure d'extradition. L'artice 15 de la capitulation ne 
semble, à vrai dire, viser que les « meurtres ou autres 
désordres *> survenus aux Échelles ; mais ce serait bien 
méconnaître l'esprit dans lequel il a été conçu que de vou- 
loir lui attribuer un sens restrictif qu'on n'a jamais en- 
tendu y mettre. Quel intérêt pourrait bien, en effet, pré- 
senter aux yeux du gouvernement ottoman la distinction 
entre les crimes et les délits commis par les Français sur 
son territoire et ceux commis au dehors. S'il se désinté^ 
resse des premiers, pourquoi se soucierait-il des seconds ? 
D'ailleurs, ayant renoncé à intervenir dans les poursuites 
exercées contre les Français, quelle qu'en soit la cause, 
juste ou non, il n'a pas à rechercher ni à connaître cette 
cause, et, conséquemment, le droit pour nos consuls 
d'exécuter les mandats et ordonnances décernés en France 
contre des individus se trouve compris dans leur droit de 
juridiction*. Enfin, l'article 82 de l'édit de 1778, qui auto- 
rise nos consuls à expulser sans autre forme de procès les 
sujets français dont les agissements seraient une cause de 
trouble, n'a jamais soulevé dans son application les pro-r 
testations des autorités musulmanes. Jamais la Turquie 
n'a, du reste, émis la prétention de nous imposer cette 
procédure de l'extradition. Cela eût été en contradiction 
avec les idées fondamentales du Coran. Quel musulman 
s'aviserait en effet de soutenir que l'Islam doive être une 
terre d'asile pour les coupables chrétiens et que les auto- 
rités musulmanes aient charge de les protéger contre leurs 
propres lois, contre leur justice nationale? 

Les protégés français, — A côté de la compétence re- 
connue aux consuls sur les sujets français d'origine, se 

1. Cas». 18 décembre 1858, D. p. 59, 103. 



Digitized by VjOOQIC 



COMPÉTENCE 87 

place celle relative aux protégés français. Le nombre de 
ces protégés et Tétendue de leurs privilèges ont soulevé 
avec les autorités ottomanes d'incessantes difficultés. Nous 
n'aborderons ici que les questions qui se rattachent au 
droit de juridiction consulaire. 

Les protégés français peuvent, à Theure actuelle, se 
ranger en trois catégories : protégés étrangers, protégés 
indigènes, établissements religieux catholiques placés sous 
le protectorat de la France *. 

Pour les premiers, notre droit de protection repose sur 
le texte même des capitulations *. Il s'étendait autrefois à 
toutes les nations étrangères ; il n'en atteint aujourd'hui 
qu'un petit nombre, la Suisse notamment. Aucune contes- 
tation ne pouvait ni ne peut naître à ce sujet avec la Porte : 
seules, les nations qui y étaient soumises ont cherché et 
sont parvenues à restreindre notre droit '. 

Mais, en ce qui concerne la protection des indigènes, il 
n'en est pas de même. L'usagé s'était introduit de consi- 
dérer comme protégés français les membres du personnel 
attaché au Consulat. Beaucoup d'indigènes, en quête d'un 
prétexte pour se soustraire à l'arbitraire de leur justice 
nationale et surtout à certains impôts \ avaient pensé le 

1. Les communautés catholiques ottomanes ne figurent pas dans cette der- 
nière caifégoriB. Cour d*appel mixte dWIcxandrie, 25 novembre 18%. — BulL 
de Ugisl. eàétjmntp, éffypL, 18961897, p. 15. — J. D. I. P. 1898, p. 189. 

2. Cap. de 1740, art. 65. 

3. La (piertto» s'est poeée de savoir si un étranger fixé dans l'Empire otto- 
man sans s'être foii immatriculer à aucun Consulat pouvait impunément com- 
mettre un crime ou un délit, ou si, à défaut d'un consul de sa nationalité, il 
ne relevait pas ipso facto du consul français. Un Suisse établi en Egypte avait 
escroqué une Française. Le consul, saisi de raffairc, condamni le prévenu, 
mais le jugement fut cassé en appel pour iocompétcncc. Aix, 14 mars 1896 
J. D. l. P. 1896, p. 867. — Cet arrêt nous semble contraire à l'esprit et à la 
lettre des capitulations, qui ont posé en règle pour tous les étrangers chrétiens 
la protection française, en exceptant seulement les peuples qui ont expressé- 
ment stipulé pour eux-mêmes cet avantage. 

4. Les protégés étaient exempts du khamch. 



Digitized by VjOOQIC 



88 DEIXZ1È3EE PAftTIS. CSAPITAE mCHER 

trouver dans d«s fonctions ou des apparences de fonctions 
Huprès de nos consuls. No«k avons vu que cela dégé- 
néra en abus. Après de nombreuses réclamations^, la 
Turquie, en 1863, époque où elle cherchait à prendre en 
face de l'Europe une attitude moins humiliée, fixa, dans 
un règlement sur les Consulats étrangers, les limites au 
delà dasquelles les consuls ne seraient pas autorisés à 
employer des indigènes, ou, du moins, à les admettre au 
privilège de protection *. Le règlement détermine d'autre 
part les conditions de forme obligatoires pour l'acquisition 
de ce privilège: « Toutes les. fois, dit l'article 3, qu'un 
Consulat ou un Vice-Consulat aura à nommer un drogman 
indigène privilégié, il sera tenu de s'adresser aux repré- 
sentants de son gouvernement à Constanti^ople pour ob- 
tenir par ce canal une lettre vizirielle adressée au gouver- 
nement du lieu et l'autorisant à reconnaître la personne 
désignée. Il est désormais interdit aux autorités locales 
de reconnaître aucun individu en cette qualité sans cette 
lettre. » 

Quelle est l'étendue de la juridiction consulaire sur les 
protégés français? Cette juridiction est absolue pour les 
protégés étrangers aussi bien qu'indigènes. « Le principe 
est certain, dit M. Rey ' ; il est formellement établi dans 
le règlement sur la protection ; mais les protégés indigènes 
se sont difficilement habitués à Tadmettre : d'où l'obliga- 

1. Dès Tambassade de M. de Nointel» soas le règne de Louis XIV, la Porte 
protestait contre l'extension abusive du droit de protection. (Rey. op. cii.y 
p. 411.) 

2. Ai^ourd'hui les protégés indigènes sont: les agents consulaires Indigè- 
nes; les drogmans auxiliaires des Consulats et Vice-Consulats; les cavas des 
Consulats et Vice-Consutats; les drogmans et les procureurs des communaux 
tés religieuses latines, à concurrence d*un drogman et d'un procureur par 
communauté. Cr. Bey, op. cit.^ p. 464. — Les domestiques des consuls ne 
sont pas protégés; leur seul privilège est de ne pouvoir être arrêtés dans la 
maison du coniul. 

3. Op. cit., p. 486. 
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tion pour les tribunaux de le déclarer fréquemment *. v> 
Ce principe trouve cependant une limitation dans cet 
autre non moins incontestable que le protégé conserve sa 
nationalité. Pour déterminer les conséquences à tirer de 
ce second principe, il importe de distinguer entre Euro- 
péens et indigènes. 

A regard des premiers, on a discuté le problème de sa- 
voir si la compétence des tribunaux français ne se borne 
pas aux questions commerciales et civiles autres que les 
questions d'Ëtat et de succession. Mais, si Ton admettait 
cette limitation, il se trouverait des Européens qui, pour 
certains procès, n'auraient pas déjuges dans l'Empire ot- 
toman. Aussi la jurisprudence n'admct-ellc pas de restric- 
tion à la compétence de nos consuls*. La seule consé- 
quence à tirer de la persistance chez le protégé européen 
de sa nationalité est que, dans les procès qui se rattachent 
à son statut personnel, il doit être jugé suivant la loi de 
son pays '• 

Pour les protégés indigènes, ils conservent, avec leur 
nationalité, leur droit à la juridiction locale dans tous'les 
procès qui ne se rattachent pas aux affaires de la nation 

1. Gass. 10 mars 1897 (journal le Droit du 23 avril). — Cour d*appel mixte 
d'AIexaodrie, 18 avril 1895 (J. D. I. P. 1896, p. 904), 5 décembre 1893 {Bull, 
de UgiêL et de jurispr, égypt. 1896, p. 30), 2i février 1892 (J. D. I. P. 
1893, p. 234). — Aix, 31 janvier 1876 (J. D. I. P. 1879, p. 63). — Trib. cons. 
de France à Alexandrie, 4 juillet 1890 (J. D. I. P. 1891, p. 601). — Cf. Salem, 
op. cit., p. 411. — Péraud-Glraud, op. ci7., II, p. 80. Ce dernier auleur cite 
en ce sens deux arrêts de la Cour d'Atx en date du 11 mai et du 10 juin 1864. 
-- M. Rey étend si loin le droit de juridiction française qu'il pense qu'en cas 
de crime commis par un protégé indigène, celui-ci, quoique sujet ottoman, 
doit être arrêté et envoyé en France pour y être jugé (op. ci/., p. 488). 

2. Trib> MM. de .France à Constantinople, 4 nov. 1892, cité par M. Rey, 
p. 486. 

3. Trib.de Sousse, 28 juin 1894 (J. D. I. P. 1S95. p. 1069). — Aix, 20 mars 
1862, eité par Féraud-Giraud, II, p. 80. - Trib. de Sonsse, 11 janvier 1895 
IJ. D. I. P. 1895, p. 1069), 28 juin i«93 (J. D. I. P. loco citato), — Trib. de 
Tunis, 11 Juillet 1892 (J. D. I. P. 1893, p. 536). 
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française ». Mais il faut, pour les questions du statut per- 
sonnel, établir une sous-distinction entre les sujets otto- 
mans chrétiens et les sujets ottomans maliométans. Pour 
ceux-ci, le tribunal consulaire n'est jamais compétent ; 
pour ceux-là, il lest du consentement tacite ou express des 
parties. 

En effet, dans ces questions, le hatti-humayoum de 1856 
et le mémoire interprétatif de la Porte ont établi des juri* 
dictions différentes pour les musulmans, qui relèvent du 
cadi, et pour les chrétiens, qui relèvent de leur tribunal 
^ecclésiastique *. La compétence du cadi est absolue ' : si 
des protégés musulmans, en des cas semblables, s*adres- 
saicnt au consul, celui-ci ne pourrait que les renvoyer 
devant le cadî^. Au contraire, la juridiction ecclésiastique, 
aux termes mêmes du hatti-humayoumi, n'est compétente 
que du consentement des parties. Si les parties acceptent 
cetlo juridiction, les tribunaux consulaires sont donc in- 
compétents ^. Ils le sont à plus forte raison quand un des 



1. OrdQpnaocc du 3 mars 1781, art. 144. — Règlement de 1863, art. 8 et 9. 
D. P. 95.2.36 en note. — Tr. cons. de France à Constanlinople, 22 mars 1893, 
J, 1). I. P. 1894, p. 553. - Cour dWix, 3 janvier 1894, S. 189S.2.81. 

2. « Le* procèi civils spéciaux, comme ceux de succession ou autres de ce 
genre, entre les sujets d'un même rite chrétien ou non -musulman, pourrait, 
à leur demande^ être renvoyés par devant les conseils des patriarches ou des 
communautés.» Hatli-humayoum de 1856. — Le mémoire du gouvernement turc 
interprète ainsi ce texte : « Quant aux procès qui dépendent des lois religieu- 
ses et qui, par leur nature, ne peuvent intéresser que les musulmans entre 
eux et les chrétiens entre eux,' ils seront portés, comme par le passé, devant 
la juridiction du cbérif pour les musulmans et devant la juridiction communale 
ecclésiastique pour les chrétiens. » 

3. Cour d'appel mixte d'Alexandrie, 10 avril 1889, cité par Borelll, Choses 
politiques (f Egypte, p. 281. 

4. Cf. Clavel, l'e quelle juridiction relèvent Ifs musulmans sujets fran- 
çais ou protégés français résidant en pays de capitulation relativement aux 
questions du statut personnel, (Revue intern. de législ, et de jurispr, musul- 
mane, 1895, p. r/4 et s/' 

5. Trih. cons. rie France à Alexandrie, 7 déccmlirc iS*9,"ï, null. d't U\;UL 
et d>- juii pr r / ;>' . [<M'y, p -48 
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intéressés décline expressément leur juridiction ^ Mais, 
si les protégés chrétiens s'accordent à décliner la compé- 
tence du tribunal religieux de leur rite, alors, le Consul, 
en vertu du devoir qui incombe à lu nation protectrice de 
rendre la justice à ses protégés, se déclare compétent, en 
appliquant dans ces procès la loi personnelle des parties *. 



III 



Compétence entre Français et indigènes, — L'article 26 
de la capitulation de i7i0 prévoyant le cas de contesta- 
tioil entre Français et indigènes ne parle que du tribunal 
du cadi et organise seulement certaines garanties pour les 
Français appelés à y comparaître. 

Si Ton se rappelle le caractère juridique des capitula- 
tions, qu'elles sont, à proprement parler, des concessions 
consenties par la Porte, bien plus qu*un engagement réci- 
proque, on doit conclure à l'interprétation restrictive de 
ce texte, en rertu du principe de droit naturel que le con- 
trat s'interprète dans le sens favorable à celui qui s'oblige. 
En conséquenee, par principe, nos tribunaux consulaires 
ne devraient jamais connaître des contestations où sont 
engagés des sujets du Grand Seigneur ; les tribunaux 
locaux seuls devraient ôlre compétents. 

Il est intervenu cependant une pratique contraire. Dans 
un certain nombre d'Échelles, de celles principalement où 
la Porte n'a pas institué de tribunaux mixtes, il arrive 
que les chrétiens défendeurs ressortissent de leur consuL 
C'est un état de choses que l'on s'accorde généralement à 
constater ', mais sur lequel les opinions sont fort divisées,. 

1. Aix, 3 janvier 1894, D. P. 95.2..36 ; S. 94.2.81 ; J. 1). I. P. 1894, p. 553. 

2. Trib. cons. de France à Alexandrie, 4 juillet 1890, S. 91.4.39. 

3. De Clercq et de Vallat, op. cit. — Féraud-Giraud, op, cit., II, p. 259. — 



Digitized by VjOOQIC 



X1ÈME PARTIE. — CHAPITRE PREMIER 

t de l'apprécier, d'en déterminer le caractère 

msent qu'il s'appuie sur des textes et sur 
a force de loi. lis vont jusqu'à dire que la 
e nos consuls est obligatoire pour les indi- 
ant un Français. 

l'opposé, le considèrent comme contraire h 
^ et comme ne pouvant, en conséquence, ac- 

force w etiamper mille annos ». Ils pensent 
âges stipulés par les capitulations n'ont pu 
el concluent que Tincompétence de nos con- 

procès où se trouvent intéresses des indi- 
dre public et absolue, qu'ils ne peuvent être 
e, même sur la demande de l'indigène. 

c'est une opinion intermédiaire que nous 
ir adopter : nous pensons que la juridiction 
facultative pour les indigènes demandeurs, 

consuls, lorsqu'ils sont saisis, ne peuvent 
tatuer et que nos nationaux ne peuvent pas 

oUulalions^ p. 246. — Kebedgy, La Juridiction consulaire 
aies en Orient. — Eynaud, La procédure civile dans les 
rà, Salem et Dislère. D'après ces deux aateurs, cette coû- 
té qu'en Egypte. — Il parait certain que dans les villes où 
laux mixtes, ceux-ci connaissent à peu près exclusivement 
)ttomans demandeurs et Français ; mais qu'ailleurs la corn- 
, quoique d*unc façon non ininterrompue, a été et est admlae. 
^s dimcile de constater d*nnc façon certaine les usages ou 
n pareille matière. D'abord, Tabsence d'une Ck)ur suprême 
rsKcheiles, la jurisprudence varie du tout au tout. Ensuite 
cnts contraires est eho^e malaisée, car il n'existe pas en 
l de jurisprudence. Le Puhlicafeur de Constant inople a été 
diciaire qui y ait paru et il n'a duré qu'une année (1876). Il 
les coutumes établies, une circonstance exceptionnelle, 
mise à l'étude du projet des tribunaux mixtes d'Egypte ; 
lors l'extension considérable des concessions portées aux 
nt à la Cour d'Aix et à la Cour de cassation, elles ont eu 
: au cours de ces dernières années sur des procès soulevés 
ont pas eu à trancher cette question de compétence. 
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non plus exciper devant eux de Texception d'incompi!^- 
tence. 

Le premier système s'appuie sur rarticle S de la capitu- 
lation signée avec TAutriche en 1718, qu'on traduit ainsi: 
« Si à quelqu'un il était dû quelque chose par un marchand 
impérial-royal, le créancier devra exiger ce qui lui est 
dû par l'entremise des consuls, vice-consuls et interprètes, 
sans que personne autre ne puisse prétendre à connaître 
du différend. » Or, la France ayant stipulé, comme toutes 
les puissances européennes, les avantages de la nation la 
plus favorisée, il allait de soi que, par suite de la conven- 
tion avec l'Autriche, nos nationaux avaient acquis le 
privilège de n'être actionnés que devant leur tribunal 
consulaire. L'incompétence de la justice territoriale deve- 
nait radicale. 

Malheureusement toute cette théorie est édiOée sur une 
équivoque. Il est avéré aujourd'hui * que le sens du texte 
invoqué est tout autre, et qu'il n'y est pas parlé de la 
compétence du consul, mais seulement de la responsa- 
bilité du débiteur. « La réclamation, dit le traité, devra 
être adressée au débiteur et à aucune autre personne. » 
C'est la renonciation de la Porte à la prétendue solidarité 
des chrétiens, en vertu de laquelle l'obligation contractée 
par l'un d'eux engageait toute la « nation ». 

Tel est le véritable sens de l'article 5 de la capitulation 
de 1718. Il est de toute évidence que ce texte n'a pu créer 
pour personne une nouvelle immunité de juridiction. 

Quant à l'usage, il n'a jamais eu pour effet de donner à 
nos tribunaux consulaires une compétence de nature à 
tenir en échec celle des tribunaux indigènes. Ce serait 
d'ailleurs une question de savoir si un tel usage aurait pu 
avoir un effet quelconque et s'il n'aurait pas porté dans 

1. Voir rargumentalion de Dislère, op. cit,, p. 87. 
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son essence même un vice irréductible, comme étant con- 
traire h Tordre public en Turquie. Au reste, nous ne 
l'avons jamais rencontré nulle part établi de la manière 
ferme, constante et non équivoque qui eût été nécessaire 
pour lui donner une autorité légale.. 

La pratique, constatée par la presque unanimité des 
auteurs, est celle-ci. Il arrive couramment que nos con- 
suls soient appelés à statuer dans les procès entre Fran- 
çais défendeurs et indigènes demandeurs, soit que ceux-ci 
les saisissent directement de rairaire,soitqtie les Français, 
assignés d'abord devant le tribunal indigène, réussissent à 
obtenir que ce tribunal se dessaisisse*. 

Or, c'est la légalité même du jugement rendu dans ces 
conditions par nos consuls que certains auteurs et cer- 
taine jurisprudence contestent. 

En effet, disent-ils, les capitulations ne comprennent 
pas le droit pour la justice française de statuer dans les 
procès où sont intéressés des sujets musulmans, et les 
concessions contenues aux capitulations ne peuvent être 
étendues, car le droit de juridiction est d'ordre public et 
Tintérêt particulier ne saurait y déroger. En conséquence, 
alors même qu'il serait établi, ce qui, d'ailleurs, est coA- 
testé, que nos consuls, depuis un temps immémorial, ont 
pris la liberté de juger des procès contre les mtfsulmans 
demandeurs, ils ne pourraient de ce fait avoir acquis 
aucun droit. Ils se seraient mis simplement dans une situa- 
tion .illégale de laquelle l'autorité ottomane reste toujours 
maîtresse de les faire sortir. 

Un pareil système serait, à coup sûr, incontestable, si, 
au lieu de la Turquie, nous avions devant nous une nation 

1. Il est biea entendu que cette pratique s'est introduite, non dans Iqs 
^ands centres, tels que Constantinople, où le gouvernement turc défend de 
plus près ses prérogatives, mais dans les Échelles éloignées. 



Digitized by VjOOQIC 



COMPÉTENCE 93 

européenne. On ne prescrit pas contre la loi : c est là un 
principe élémentaire de droit public. Mais il ne faut pas 
perdre de vue la situation spéciale où se trouvent les 
étrangers dans les- Échelles. 11 ne faut pas oublier qu'en 
vertu des capitulations, deg usages, des idées reçues, les 
tîolonies d'étrangers, autour de leurs Consulats, forment, 
à proprement parler, un Etat dans TEtat turc. Les Français 
établis au Levant sont comme un prolongement de la 
nation française avec son intégralité, ses prérogatives, sa 
personnalité internationale. Dès lors, ce ne sont plus de 
simples particuliers isolés, impuissants à prescrire contre 
l'Etat, que la Turquie trouve devant elle ; c'est la France 
elle-même, avec qui elle traite de puissance à puissance, 
de personne à personne, si Ton ose ainsi parler, et qui 
peut acquérir contre elle des droits par Tusage aussi bien 
que par contrat exprès. Dans ces conditions, ce ne sont 
plus nos principes de droit public qui peuvent s'appliquer, 
car il est évident que l'Orient, qui a accepté un tel état de 
choses, en reconnaît d'autres ; et ce qui, chez une nation 
d'Europe, n'aurait pu se qualifier qu'une négligence do 
Tautorité judiciaire, en Turquie, peut s'interpréter comme 
un consentement tacite. Aussi n'hésitons-nous pas à con- 
clure que les concessions portées aux capitulations peu- 
vent, en principe, être étendues par l'usage *. 

Mais nous allons plus loin, et nous disons qu'en l'ab- 
sence môme d'un usage établi — et il faut bien avouer que 
cet usage est loin d'ôtro admis toujours et partout — nos 
consuls pourraient cependant connaître des procès intentés 
à leurs administrés, lorsque les indigènes les en saisissent. 

1. Tel a élé l'avis de la commission franc lièe réunie à Parii pour discuter 
les projets de réformes en Égyple et qui a déclaré que les usages établis dans 
ce pays enlraînaienl force de lois. Tel est aussi Tavis de Sa'oin {up, cU.\ qui 
se montre toujours très favorable à la Tur juie et hostile | r^flanilon des 
privilèges européens. 
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En effet, et ceci suffit à résoudre la question, le principe 
qui veut que les tribunaux locaux restent compétents 
dans toutes les contestations où se trouvent engagés des 
musulmans n'est pas d'ordre public. Il est, au même 
titre que l'article 14 de notre Code civil, institué unique- 
ment en faveur des particuliers. 11 est, certes, une ap/?/tV 
cation du droit de souveraineté, mais ne saurait jamais en 
constituer un élément, en sorte qu'il peut être violé, sans 
que pour cela aucune atteinte soit portée à l'indépendance 
de la nation. 

Et, à tout bien considérer, cette application de la souve- 
raineté est même abusive. Reconnaître à un indigène le 
droit d'assigner les étrangers devant son propre tribunal, 
c'est le metire dans une situation privilégiée, unique- 
ment pour cette raison qu'il se trouve sur son territoire 
et que son adversaire est en pays étranger. C'est, suivant 
Tancienne conception, river l'idée de la nationalité à celle 
du territoire. C'est se mettre en contradiction avec le 
principe d'égalité, qui est à la base même du droit inter- 
national, et aussi avec cette maxime du droit naturel 
« actor sequitur fonim 7*ei» que l'on ne peut pas refuser 
d'appliquer à un étranger sans le considérer, en quelque 
sorte, comme en dehors de l'humanité, sans le traiter de 
la façon dont le rigorisme étroit et jaloux de l'antiquité 
traitait tout ce qui n'était pas la patrie : les barbares. 

Les conséquences qu'elle entraîne suffisent à démontrer 
que la faveur inscrite dans l'article 14 du Code civil n'est 
pas une suite logique et naturelle du droit de souveraineté, 
et que par suite elle n'a rien d'absolu, rien qui en fasse 
une disposition d'ordre public. C'est là, du reste, l'avis de 
la doctrine *. Aujourd'hui que le droit international a 
dégagé la ilotion de la souveraineté des idées fausses dont 

1. Cf. André Weiss, Manuel de di\ inlern. privé, p. 523 et suiv. 
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on Tentourait autrefois et lui a donné un sens plus imma- 
tériel et plus larçe, en même temps que plus précis. 

Si donc, et cela semble de toute évidence, l'intérêt 
public n'est en rien intéressé à ce que les indigènes 
assignent des adversaires étrangers devant un tribunal 
étranger, ces indigènes peuvent renoncer à la faveur que 
leur reconnaît leur législation pour se soumettre au droit 
commun. Ainsi, de même que les Français peuvent 
refuser de se prévaloir de l'article 14, les sujets ottomans 
peuvent assigner un adversaire français devant les tribu- 
naux de sa nation. Or, si l'on admet que les tribunaux de 
la Métropole peuvent être saisis d'une contestation de 
cette nature, pourquoi, au même titre, nos consuls ne 
pourraient-ils pas en connaître ? Serait-ce en raison de 
leur , situation particulière en territoire étranger? Mais 
cette situation ne constituerait un obstacle qu'autant 
qu'elle serait irrégulière ; or elle est très solidement et 
très légalement établie sur les traités. La seule difiTérence 
qui sépare, en la circonstance, les tribunaux consulaires 
de nos tribunaux de France nous semble être toute en 
faveur des premiers, car ils ofifrcnt aux indigènes l'avantage 
d'être à leur proximité et d'être organisés en vue des diffé- 
rends internationaux. Or, en dehors de cette raison tirée 
de la situation particulière de nos tribunaux consulaires, 
il ne s'en présente aucune qui puisse s'opposer à ce que des 
nationaux musulmans les saisissent de leurs contestations 
contre des Français. Aussi concluons-nous dans le sens de 
notre jurisprudence * que nos consuls sont compétents lors- 
qu'un indigène assigne un Français devant leur tribunal. 



1. Cass. 16 janvier 1867, Mahmoud ben-Ayad. — Aiz, 3 Juin 1867, Messa- 
geries impériales. — Cf. Féraud-Giraud, op, ciL^ t. II, p. 261. — Dana le 
tnôme sens, Cour de Turin, 29 avril 1871, Giurispr. ital. 1871, p. 267 ; et tri- 
bunal d'appel de Trieate, 1881, Annales judiciaires, 1881, p. 323. 

TURPAUD. 7 
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II est à noter, du reste, que Vusage pour les musulmans 
d'assigner les Européens devant leur Consulat est nota- 
blement plus répandu dans les Échelles dépourvues de 
tribunaux mixtes. Les puissances ont entendu faire à la 
Turquie une obligation d'instituer pour leurs nationaux 
cette juridiction ; et la Porte, à vrai dire, et malgré ses 
protestations postérieures, a bien reconnu implicitement 
dans rhatli-humayoum de 1856 ce droit aux chrétiens, en 
s'engageant à créer des tribunaux mixtes dans les Echelles 
où ils faisaient défaut. M. Féraud-Giraud ^ constate que 
la Turquie a vainement tenté d'établir la juridiction de 
juges exclusivement ottomans. 

Nous ne prétendons certes pas que les puiadanccs aient 
prescrit ainsi un droit exclusif à juger leurs nationaux 
défendeurs contre des indigènes : une telle prescription 
est impossible. Mais cette situation établie et prolongée 
démontre surabondamment que le droit pour les indigènes 
de recourir à leur seule juridiction même contre les 
étrangers est d'ordre purement privé et n'intéresse en 
rien la souveraineté nationale. Si le gouvernement otto- 
man se voit empêché de le maintenir à cause d'une orgar 
nisation imparfaite, comment refuserait-on aux parti- 
culiers le droit d'y renoncer? 

Les cours de justice étrangères n'ont pas toujours 
adopté le même système et les adversaires de la compér 
tence consulaire ont trouvé dans certains de leurs arrêts 
un appui pour la thèse qu'ils soutiennent *. Mais ces 

1. Op, cit., t. Ilf p. 259. — Même sens, un ancien diplomate, op. cil,, 
p. 245. 

2. Salem, op, cit., p. 803 et suiv., cite un arrêt de la Cour de Hollande à 
Gonstantinople, 17 juillet 1872 ; un jugement du consul italien à Gonslaalino- 
ple, 31 janvier 1876; un jugement du consul d'Autriche à Gonstantinople, 
17 septembre 1883, cassé en appel à Trieste mais confirmé par le tribunal 
suprême de Vienne, le 8 janvier 1884, Clunel, 1888, p. 282. — Dans le même 
sens, cire, du min. des AIT. étr. d'Italie à Tambas. de Gonstantinople, 1873; 
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arrêts sont motivés sur cette fausse notion du droit de 
souveraineté que nous avons critiquée tout à l^heure ; et, 
alors qu'ils n'invoquent aucun texte de loi turc for- 
mulant le principe de notre article 14, mais simplement 
des usages, ils ont posé eux-mêmes ce principe, qu'ils 
semblent avoir considéré comme découlant nécessaire- 
ment du droit de souveraineté, et à la faveur duquel ils 
interprètent les capitulations dans le sens le plus 
restrictif. 

C'est ainsi que nous lisons dans un arrôt de la Cour de 
Hollande du 17 juillet 1872 i « Considérant que cette 
faculté exceptionnelle, (la juridiction consulaire), accor- 
dée aux missions étrangères dans le Levant, constitue un 
privilège en leur faveur, qu'elles ne peuvent d'aucune 
façon étendre au delà des limites assignées par les traités 
sans enfreindre ces derniers et empiéter sur les droits de 
souveraineté de la 5. P. ; considérant que ces mêmes 
capitulations et traités régissent également 1|Bs relations 
judiciaires entre les indigènes et les Néerlandais, et que 
l'incompétence qui en découle, pour les tribunaux consu- 
laires néerlandais, de décider des causes surgies entre 
leurs administrés et des sujets ottomans, est une incom- 
pétence à'une nature spéciale^ de droit ahsohi et d'ordre 
public. » 

Un jugement du consul italien à Constantinople, en 
date du 31 janvier 1876, s'appuie sur le même raisonne- 
ment. Il y est dit « que d'après les traités et les usages en 
vigueur, les procès dans lesquels est intéressé un sujet 
ottoman comme demandeur ou défendeur à l'encontre 

arder in council d'Angleterre, 1873 (art. 81' ; instructions de la légation dea 
Pays-Bas au consal hollandais à Saloniquc. Tous ces documents exigent pour 
que les tribaoauz consulaires puissent se déclarer compétents une autorisation 
délivrée par les autorités locales aux indigènes, autorisation qui, cela va de 
•oi, n>st jamais accordée. 
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d'un sujet italien, sont de la compétence du tribunal 
mixte local et que vainement on pourrait objecter que 
c'est le sujet ottoman lui-môme qui a saisi le juge naturel 
du défendeur et qu'il renonce volontairement au bénéfice 
d'être jugé par ce tribunal composé ainsi de ses conci- 
toyens ; ceci pourrait avoir du poids si la juridiction du 
tribunal mixte devait être uniquement envisagée comme 
un privilège concédé personnellement aux sujets otto- 
mans, et non, ainsi qu'il doit être considéré, en effet, 
comme une prérogative de la souveraineté^ prérogative 
reconnue par les traités et les usages, et qui doit être 
loyalement et fidèlement respectée ». 

Nous n'avons donc pas i. tenir compte d'une jurispru- 
dence que nous avons jugée en réfutant le système sur 
lequel elle s'appuie et qui, dès lors, ne saurait plus à nos 
yeux constituer un argument contre la thèse que nous 
avons adoptée. 

Lorsqu'un Français intente une action à un sujet otto- 
man, ce ne peut, de toute évidence, être que devant le 
tribunal indigène. La procédure suivie est la suivante. Le 
demandeur rédige une requête exposant TafTaire à son 
Consulat, qui en transmet un résumé à Tau to ri té adminis- 
trative musulmane. Celle-ci saisit alors le tribunal com- 
pétent. Il ne saurait être question ici d'application de l'ar- 
ticle 14 du Code civil, non plus que d'extension de la 
compétence consulaire. Jamais un Français ne pourrait 
assigner devant son consul un adversaire indigène. Il 
s'agit, en effet, contrairement à ce qui a lieu lorsque le 
sujet musulman est demandeur contre un Français, d'un 
principe d'ordre public, où la souveraineté de la Turquie 
est en jeu. Si un état ne peut, sans abuser de ses droits, 
exiger que sa seule justice soit compétente dans les con- 
flits soulevés par ses nationaux contre des étrangers rési- 
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dant sur son territoire, il n'en est plus de même quand il 
s*agit du droit de juridiction sur ses propres sujets. Alors, 
il n'appartient plus à ceux-ci de renoncer à cette juridic- 
tion, ce n'est plus leur intérêt seul qui est en cause, mais 
aussi Tordre dans la société. 

Nos consuls ne peuvent donc émettre la prétention de 
juger des Ottomans à l'encontre de leur juridiction natu- 
relle. Ce serait excéder les droits que la Porte leur a con* 
cédés et empiéter sur ceux qu'elle s'est réservés à elle- 
même. Ainsi leur incompétence est absolue et, en pré- 
sence même de l'accord des parties en cause, ils ne pour- 
raient que se refuser à statuer. 

Dans tous les cas où la justice ottomane est appelée à 
statuer sur des procès où sont engagés des Français, elle 
ne peut le faire qu'en présence de leur drogman*, à moins 
de renonciation formelle de la part des intéressés. Cette 
garantie si précieuse aux Européens contre leur propre 
ignorance ou la malveillance des tribunaux indigènes re- 
monte, ainsi que nous l'avons vu, aux plus anciennes ca- 
pitulations*. Nous savons également que le droit d'assis- 
tance du drogman s'étend à tout le procès, jusques et y 
compris la délibération, et que ce droit a été maintenu et 
affirmé par les puissances lors de l'incident soulevé en 
1875 par la Porte, qui prétendait exclure les drogmans 
de la délibération. 

Quelle doit être la composition des tribunaux musul- 
mans appelés à statuer dans les contestations entre Fran- 
çais et indigènes? La capitulation de 1740 était muette 
sur ce point. Cependant les capitulations antérieures 
avaient stipulé que les litiges commerciaux entre étran- 
gers et musulmans seraient jugés par le chef de la douane, 

1. Art. 26 de la capital, de 1740. 

2. Art. 5 de la capital, de 1535. 
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assisté de plusieurs assesseurs pris par le gouvernement 
turc parini les notables ottomans, raïas et francs. C'était 
là une garantie trop précieuse pour que nos consuls ne 
s'efforçassent pas de la maintenir. Et, en effet, chaque fois 
que la Turquie a tenté de réformer cet état de choses, elle 
s'est heurtée à une opposition énergique. Aussi dut-elle 
prendre le parti de le régulariser de façon définitive. En 
1839, furent créés des tribunaux mixtes de commerce à 
Gonstantinople, Smyrne, Beyrouth, Le Caire, Alexandrie 
et dans plusieurs centres importants. Nous savons qu'a- 
près divers remaniements, ces tribunaux se composent 
aujourd'hui de cinq juges, deux étrangers et trois indigè- 
nes, dont le président. Les Européens appelés à en faire 
partie sont désignés tous les ans par leurs consuls et ils 
doivent, dans chaque affaire, être de là nationalité du 
plaideur. Enfin, le drogman de la partie étrangère assiste 
au procès à peine de nullité. 

Quoique la majorité dans l'assemblée reste aux musul- 
mans, il faut reconnaître que cette institution présente 
pour les chrétiens une supériorité évidente sur les tribu- 
naux indigènes ordinaires. A coup sûr, elle n'a pas donné 
tous les résultats qu'on en avait attendus. Mais elle per- 
met tout au moins aux Européens de suivre le procès, 
d'y donner leur avis et d'en connaître toutes les phases, 
ce qui leur facilite au besoin l'action diplomatique, der- 
nier recours qui, en fin de cause, leur est ouvert contre 
les injustices des juges musulmans. Ne serait-ce que pour 
cette raison, on doit souhaiter de voir la Porte tenir enfin 
les promesses de Thatti-humayoum de 1856 et répandre 
de plus en plus l'institution des tribunaux mixtes. 

En matière criminelle . — Si un musulman s'est rendu 
coupable d'un crime ou d'un délit contre un sujet fran- 
çais, le tribunal indigène peut seul connaître de l'affaire. 
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Dans ce cas, le Français qui demandera réparation s'adres- 
sera à la justice locale dans la même forme et avec les 
mêmes garanties qu'en matière civile. L'incompétence de 
nos consuls, dans ces questions, il est à peine besoin de 
rindkfûer, est d'ordre public. 

Si le coupable est Français, la capitulation ne lui re- 
connatt aucune immunité contre la justice indigène ; mais 
seulement la garantie d'y être assisté par son consul. 
C'est-à-dire que, dans ce cas encore, la juridiction consu- 
laire devrait être incompétente. 

Mais nous savons que le droit musulman n'admet pas 
l'action publique et qu'il considère l'action criminelle 
comme la propriété exclusive de la victime ou de ses 
ayants droit. 

Ce ne pouvait donc être que les droits de la partie civile 
que visaient les capitulations. Pour ce qui est de la 
poursuite et du châtiment au nom de la société, elles n'a- 
vaient pas à en traiter; cela restait du domaine particulier 
h chaque nation. Le sujet musulman indemnisé, la jus- 
tice de son pays n'avait plus rien à demander au coupa- 
ble, et les tribunaux nationaux de celui-ci pouvaient sévir 
contre lui à leur guise : l'autorité ottomane s'en désinté- 
ressait. C'est ainsi que l'on vit les tribunaux mixtes cor- 
rectionnels institués à Constantinople, qui devaient ce- 
pendant s'inspirer, dans une certaine mesure, de nos 
principes de droit public européen, respecter les tradi- 
tions reçues et ne prendre Tinitiative d'agir contre les 
arcusés qu'autant qu'ils n'étaient pas réclamés par leur 
légation*. 

Une autre application de ce système se retrouve en nva- 

1. Un ancien diplomate, op. cit., p. 248. — Féraud-Giraud, op. cil., II, p. 
350, — Renault, Bulletin de léqisl. comp , 1875, p. 26. — Rcy, op. cit., 
p. 457. 
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tière de police, M. Parant, à Tappuî du projet de Tarti- 
de 4^ de la loi de 1836» constatait dans son rapport : « Les 
contraventions ne portent généralement en Turquie que 
sur rinobservation des ordonnances de police, qui sont 
du ressort des autorités locales, mais sur l'objet des- 
quelles l'administration terque s'en rapporte aux consuls, 
leur remettant le soin d'intimer certaines défenses ou de 
faire certaines prescriptions à leurs nationaux. Cet usage, 
qui est une extension de nos privilèges, profite aux Eu- 
ropéens, qui se trouvent ainsi complètement soustraits à 
l'action de la police locale*. » Et notre jurisprudence a été 
appelée à consacrer cette abdication de la part du gouver- 
nement turc '. 

Il n'y a pas du reste d'autre texte réglant la matière. 
C'est à tort en eflFet que certains auteurs ont cherché dans 
des conventions postérieures' la création d'une situation 
plus favorable aux sujets étrangers. 

Le texte surtout invoqué dans ce sens est celui de la ca- 
pitulation de 1830 avec les États-Unis, art. 71. « Si des 
citoyens des États-Unis d'Amérique avaient commis quel- 
que délit, ils ne seront point arrêtés et mis en prison par 
les- autorités locales, mais ils seront jugés par leur minis- 
tre ou consul et punis suivant leur délit en observant sur 
ce point l'usage établi à l'égard des autres Francs. >» 

On a voulu voir là une renonciation formelle de la part 
du gouvernement ottoman à son droit de juridiction sur 
les sujets américains en cas de délits commis contre ses 



1. Séance du 20 janvier 1836. 

2. Aix, 22 mars 1872, De Maillard de Marafy. D. P. 73-853. — Cass. crim., 
5 janv. 1883, Picard. 

3. Traité du 7 mai 1830 avec les Étals-Unis, art. 71. 
Traité du 3 août 1838 avec la Belgique. 

Traité du 8 mai 1839 avec les villes Hanséatiques. V. la discussion de ces 
textes J. D. I. P. 1874, p. 57; Dislère, op, cit., p. 95. 
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nationaux, et, partant, en vertu de la clause de la nation 
la plus favorisée également stipulée par toutes les puis- 
sances, une renonciation à son droit de juridiction sur 
tous les sujets chrétiens. La lettre de cet article est, à vrai 
dire, assez compréhensive (si les citoyens avaient commis 
quelque crime), pour qu'on ait pu croire qu'il s'appliquait 
au cas où la victime était un musulman. Mais une telle 
opinion n'est plus permise si l'on veut rechercher quel fut 
le sens exact du traité dans l'esprit des parties contractantes. 

D'une part, il semblerait étrange que la Turquie eût 
augmenté ses concessions au xix* siècle, alors qu'elle 
cherchait par tous moyens à les restreindre. 

D'autre part, les États-Unis ont donné de la convention 
qu'ils avaient obtenue une explication qui vaut tous les 
commentaires. 

M. Rhind, ministre plénipotentiaire américain, écrivait 
au président Lincoln, le 10 mai 1830, après la signature 
de la capitulation, qu'il avait traité sur cet ultimatum : 
« Les Etats-Unis seront reçus sur le même pied à tous 
» égards que les nations les plus favorisées, notamment 
» la France et l'Angleterre. » 

Et les lois américaines, destinées à faire Tapplication 
des avantages obtenus de la Porte, supposent que la jus- 
tice indigène continuera à juger les procès criminels in- 
tentés par les musulmans contre les Américains. 

Dans ces conditions, il est trop évident que la capitula- 
tion de 1830 n'a jamais eu le sens qu'on a voulu lui prêter. 
Ce n'est pas dans de nouveaux traités qu'il faut chercher 
une extension du régime des capitulations, la Porte ne 
serait tentée de les modifier que dans un sens restrictif. 

Mais, en matière criminelle comme en matière civile, 
c'est l'usage qui a eu pour effet .d'apporter cette exten- 
sion, sinon juridique, tout au moins de fait. 
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Si, dans leurs procès civils, nos nationaux avaient tenu 
à éviter, dans la mesure du possible, la juridiction indi- 
gène, on comprend qu'à plus forte raison dans leurs pro- 
cès criminels ils durent tenter de se soustraire à la loi du 
•Coran. 

11 semble; du reste S que nos consuls les y aidèrent plus 
volontiers qu'en matière civile et commerciale, où leur 
rôle fut plutôt passif. 

C'est qu'il s'agissait là d'intérêts particulièrement im- 
portants pour les Français, dont la liberté, l'honneur et 
la vie môme étaient exposés à l'arbitraire des juges otto- 
mans. 

Il se posait, d'autre part, une question d'une certaine 
gravité pour le bon ordre dans nos colonies des Echelles. 
Lorsqu'un Français avait été jugé par le cadi, qu'il avait 
donné à la victime ou à ses ayants droit, la réparation de- 
mandée, devait-il être à nouveau jugé par son tribunal 
national ? 

Si non, c'était lui reconnaître une sorte d'immunité 
■contre nos lois pénales. 

Si oui, c'était l'exposer k être jugé deux fois et deux 
fois puni (car la victime avait pu ne pas se borner à exiger 
une réparation pécuniaire) ; et, en tous cas, c'était s ex- 
poser aux incohérences et aux contradictions que notre 
législateur a voulu éviter dans l'art. 3 C. I. crim. et qui 
risquaient d'être d'autant plus profondes que les juridic- 
tions saisies appliquaient des lois et des principes diffé- 
rents. 

C'est cette situation fausse que nos consuls s'attachèrent 
à faire cesser. Et ils y parvinrent en grande partie, la 
juridiction criminelle ne présentant pas aux yeux de la 
Porte un intérêt plus essentiel que la juridiction civile. 

1. Rapport de M. Parant à la Chambre des députés, 1836. 
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Et la pratique observée généralement est que notre 
justice consulaire connaît des affaires criminelles contre 
nos nationaux h l'exclusion des tribunaux locaux '. 

Ce n'est pas pour les sujets français juridiquement un 
droit acquis ; ils ne pourraient certes pas prétendre à Tin- 
compétence absolue des juges indigènes. Mais c'est, en 
quelque sorte une tolérance habituelle dont nos agents 
diplomatiques pourront exciper pour obtenir la remise dé 
leurs administrés à leur justice nationale *. 

Le jugement rendu dans ces conditions par le tribunal 
consulaire est-il régulier ? La question pourrait se poser 
si nous ne venions pas de voir que le droit public musul- 
man est différent du nôtre. Mais, en raison de la con- 
ception spéciale admise en Turquie surTaction criminelle, 
il est évident que la compétence en matière pénale ne 
tient pas à une considération d'ordre public. L'État n'é- 
tant jamais partie au procès, il s'agit uniquement d*inté- 
rêts particuliers. 

D'ailleurs, en raison de la renonciation formelle ou ta- 
cite des autorités indigène^, la juridiction française ne 
peut être que bien et valablement saisie et l'on ne peut 
attaquer ces sentences comme émanant d'un tribunal in- 
compétent. 



1. Féraud-Giraud, II, p. 351, pense qu'à ConslanUnople même, où, sous la 
surveillance immédiate du gouvernement turc, les abus contre le» traités sont 
moins fréquenta et Textension de nos privilèges, plus dimcile, la compétence 
consulaire est admise, quoique d'une façon moins catégorique que dans cer- 
laines autres Échelles. 

2. L'usage ne fut reconnu formellement par le gouvernement local qu'en 
Egypte ; mais ailleurs son application n'a Jamais soulevé de difficulté» sérieu- 
ses. — Cf. Dislère, op. cil.^ p. 94. 
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IV 



Compétence entre Français et étrangers, — La capitu- 
lation de 1740, qui, pour la première fois, parle d'étrangers 
autres que les Français, disposait dans son art. 52 in fine. 
«... et tant que le demandeur et le défendeur ne consenti- 
ront pas à porter ces sortes de procès (procès entre étran- 
gers de nations différentes) par devant les pachas, cadis, 
officiers ou douaniers, ceux-ci ne pourront les y forcer ni 
prétendre en prendre connaissance... » 

Comme des étrangers n'ont jamais eu recours pour 
trancher leurs différends aux tribunaux turcs*, nous ne 
pouvons que nous référer aux règles admises par le droit 
international dans la Métropole. 

Toutes les nations d'Europe et d'Amérique vivent au- 
jourd'hui sous le régime des capitulations avec la Turquie 
(celles qui n'ont pas de conventions signées placent leurs 
sujets sous la protection des autres États). Elles conti- 
nuent à former sur le territoire ottoman ce groupement 
rigoureusement, jalousement fermé que maintient, en 
dépit des progrès et des rapports internationaux, l'esprit 
d'exclusivisme persistant des Orientaux. Aussi rien ne 
saurait-il s'opposer à ce que ces mômes usages qui se sont 
créés en Europe aient leur naturel développement et leur 
application aux Echelles. 

Ainsi nos nationaux demandeurs, conformément à la 
règle du droit commun, devront s'adresser au Consulat 
de l'étranger qu'ils entendent actionner; alors que l'é- 
tranger demandeur contre un Français devra porter sa 
demande au Consulat français. 

1. Paul Dislère, op. cit., p. 8. 
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C'est la nationalité du défendeur qui détermine le tri- 
bunal compétent en matière civile comme en matière cri- 
minelle *. 

La question peut-elle se poser de savoir si l'art. 14 du 
C. civ. est applicable au cas de contestaf ion entre Français 
et étranger. 

En ce qui concerne l'autorité indigène, il n'y aurait au- 
cune raison de ne pas l'admettre. 

Mais il ne nous semble pas que les termes de notre ar- 
ticle puissent être entendus dans un sens autre que le sens 
le plus restrictif. Ils établissent, en eiïet, ainsi que nous 
venons de le voir, une exception au droit naturel et, à ce 
titre, sont de stricte interprétation. 

Un Français demandeur contre un Européen ne peut 
s'adresser qu'au Consulat de ce dernier, ou, à défaut d'or- 
ganisation judiciaire aux Échelles, aux tribunaux de la 
nation de son adversaire'. 

Étant données les obligations de réciprocité que font 
naitre les rapports multiples et actifs entre les sujets, — 
la plupart commerçants — de différentes nationalités en 
Orient, on pouvait espérer qu'ils trouveraient près des ju- 
ridictions étrangères une justice assex impartiale. 

Il semble cependant que cette impartialité n'ait pas 
toujours été suffisante ni régulière. 

D'autre part, il est impossible de ne pas prévoir quelles 
difficultés nombreuses doit faire naître dans leur appli- 
cation et leur exécution, cette variété de lois et de pro- 
cédures auxquelles ont à se soumettre les plaideurs, en 

1. En ce sens, commis, jud. russe à ConsUntlnople, 28 juillet 1878. J. D. I. P. 
1893, p. 617. — Tr. d*appel de Trieste et cour suprême de Vienne, 26 juillet 
1876. J. D. I. P. 1881, p. 166. — Trib. cons. d'Allemagrne à Beyrouth eltrib. 
de TEmpire, 9 mars 1895. J. D. I. P. 1895, p. 825. — Cantrà, Trib. cons. 
austro-hongrois de (Jonâtantinople. J. D. I. P. 1881, p. 163. 

2. Dans ce sens, Aiz, 28 juillet 1855. 
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changeant ()e juridiction, suivant la nationalité de leurs 
adversaires. 

De bonne heure, ces inconvénients frappèrent les agents 
diplomatiques, qui cherchèreat dans une entente récipro- 
que le moyen de les pallier. 

Dès 1878, nous trouvons trace de tribunaux mixtes 
chargés de statuer sur les différends entre Européens ^ Us 
fonctionnèrent tant bien que mal, avec les imperfections 
inhérentes h leur caractère purement arbitral. Néanmoins, 
ils rendirent apparemment de réels services, car ils reçu- 
rent leur consécration et une organisation que Ton put 
croire défmitive, dans la convention conclue en 1820, 
par échange de notes, entre les ambassadeurs de Russie, 
d*Angleterre, d'Autriche-Hongrie et de France à Cons- 
tantinople. Cette convention, à laquelle adhérèrent plus 
tard les représentants des autres puissances, institue des 
commissions mixtes, qui devront juger les procès sur- 
venus aux Échelles entre les étrangers vivant sous le ré- 
gime des capitulations. 

Tout en laissant l'avantage au défendeur dans l'orga- 
Bisation du tribunal et dans la procédure, Tinstitution 
des commissions mixtes atténue cependant ce que le prin* 
cipe « actor sequitur » peut avoir de rigoureux, surtout 
lorsqu'il s'agit de plaideurs soumis à des coutumes et à 
des codes différents. 

. La légation du défendeur a seule le droit de provoquer 
l'assemblée de la commission. Cette commission se com* 
pose de trois magistrats : deux de la nationalité du défen- 
deur, un de celle du demandeur. Elle prononce en pre- 
mier ressort sur toutes les affaires civiles et commercia- 
les. L'appel est porté devant le tribunal compétent pour 
connaître en dernier ressort des sentences du tribunal 

1. Giurispr. Bizant., t. Ill, p. 246. . 
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consulaire de Tappelant. Quant à Texéculion de la sen~ 
tencc, elle incombe au tribunal de la légation du défen- 
deur, qui est chargé de donner son homologation. 

Telles sont la constitution et la compétence des com- 
missions mixtes dans Tétat où elles ont été instituées en 
1820, et où elles sont restées malheureusement depuis 
lors. 

On n'est pas arrivé, en effet, d'abord, à la perfection ; et 
il resterait encore beaucoup à faire, notamment en ce qui 
concerne la procédure, qui est demeurée très imprécise, 
alors quïl importait qu elle fût très nettement déterminée, 
et qui est restée embarrassée dans bien des lenteurs,, 
alors que les besoins de la vie commerciale et civile aux 
Echelles exigeaient le règlement expéditif des affaires. 

D'un autre côté, la procédure était excessivement oné- 
reuse. Féraud-Giraud reproduit un état de frais dans un 
procès jugé en 1863, qui se résume par un total de 
1.225 francs, sans compter les droits de chancellerie, les 
honoraires payés à des arbitres nommés par la commis- 
sion, les honoraires payés par les parties à leurs hommes 
d'affaires. 

Enfin, il arrivait fréquemment que les membres appelés- 
à constituer les commissions étaient loin de présenter 
toutes les garanties désirables quant aux aptitudes et aux 
connaissances spéciales exigées des magistrats. 

Mais, à côté de ces inconvénients pratiques, les com- 
missions mixtes sont atteintes d'un mal plus profond en- 
core, plus radical, elles n'ont pas d'existence légale. 

C'est ce qu'a décidé la Cour d'Âix dans son arrêt du 
28 novembre 1864 (affaire Pigeon, D. P. 65. 2. 112) qui 
prononce en quelque sorte leur déchéance *. 

1. Attendu, dit cet arrêt, que : « rinstilutton des commissions mixtes, quoi- 
que sage en elle-même, quoique basée sur Tintérèt des justiciables et géné- 
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Dès lors, le demandeur, dès le principe, pourra s'oppo- 
ser à ce que le défendeur ait recours à la commission : il 
pourra refuser de concourir à sa composition, sans que 
Ton dispose dfaucun moyen pour l'y contraintre. 

Quant à Tappel, est-il besoin de dire qu'aucune de nos 
cours ne saurait avoir à apprécier une sentence rendue 
par un tribunal placé par son essence en dehors de tout 
ressort, de tout ordre de juridiction ? 

En sorte que les commissions mixtes se trouvent ré- 
duites aux proportions d'un simple tribunal arbitral, 
dont la compétence sera soumise au bon vouloir des par- 
ties. 

On comprend que bien des jurisconsultes, ceux entr'au- 
tres qui ont la pratique des choses d'Orient, se soient 
élevés contre cet amoindrissement, contre ce véritable 
échec d'une institution à propos de laquelle on avait conçu 
tant d'espoirs, et non sans raison. 

Les critiques formulées contre les commissions mixtes 
ne tiennent en effet qu'à des imperfections très répa- 
rables. Il leur manque un Code de procédure spécial, au- 
quel tout le monde serait prêt à acquiescer, et une sanction 
des pouvoirs législatifs. La base, l'idée fondamentale qui 
les a inspirées n'en demeure pas moins une pensée excel- 
lente de conciliation internationale, d'équité et de parfaite 
économie pratique. 

Dans ces conditions, nous ne devons éprouver aucun 
étonnemént à voir les efforts qu'ont faits d'excellents 
esprits pour conserver malgré tout aux commissions 
mixtes un caractère légal et obligatoire et, par suite les 



ralement acceptée par la pratique, ne se retrouve dam i^ucun texte écrit et n'a 
été sanctionnée par aucune autorité compétente, et que dès lors, ces coxnmi«- 
sions mixtes n'ont d'autre autorité que celle qu'elles tiennent de U Yolonté 
libre des parties. » 
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persistantes critiques qu'ils ont énoncées contre cet arrêt 
de la Cour d'Aix qui formule en quelque sorte la suppres- 
sion de ce tribunal pour les sujets français. 

Malheureusement les motifs de cet arrêt n'en demeu- 
rent pas moins décisifs. Les commissions mixtes n'auront 
un caractère légal qu'autant qu'elles auront été sanction- 
nées par le pouvoir législatif. 

Nous reconnaissçns qu'en ce qui concerne le gouverne- 
ment ottoman, cette institution était absolument régulière, 
conforme à la lettre même de la capitulation de 1740. 

Mais cela n'est pas suffisant. Par rapport à la France, 
notre ambassadeur à Gonstantinople n'avait aucune qua- 
lité pour déléguer le pouvoir judiciaire. La seule portée 
que peut avoir son engagement est celle qui reste dans 
les limites de Texercice courant de ses fonctions : il n'a 
pu que collaborer, à titre de bonne entente, à l'organisa- 
tion d'un tribunal arbitral, institué pour la commodité 
des parties, pour la bonne administration de la justice, 
mais autant que les plaideurs voudront bien y recourir : 
car ce n'est pas une convention verbale concluç par leur 
ambassadeur qui peut les y obliger. 

La conséquence de ces imperfections est que la juridic- 
tion des commissions mixtes se trouve aujourd'hui aban- 
donnée. A la suite de l'arrêt de 1864, les autres puissances, 
même celles qui avaient reconnu aux commissions mixtes 
une existence légale', s'empressèrent, par une rétorsion 
naturelle, de suivre l'exemple de la justice française. 

Dans un order in council de 1872, le gouvernement bri- 
tannique n'a pas reproduit les dispositions relatives à la 



1. Loi belge du 31 décembre 1851. — Loi sarde da 15 août 1858. — Ordre 
du Conseil britannique du 27 août 1860. — Ordonnance austro-hongroise 
du 31 mars 1855. — Giurisp. Ital. an. 1860, p. 756, arrêt de la cour de 
Milan. 

TURPAUD. 8 
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procédure devant les tribunaux mixtes, qui figuraient à 
Vorder in council de 1860, et, en 1876 le « Publicaieur de 
Constantinople », journal judiciaire, constatait la dispari- 
tion de cette institution. Mais si Tusage des tribunaux 
mixtes est tombé en désuétude, est-ce à dire qu'ils aient 
fait leur temps ? nous ne le pensons pas. 

La presque unanimité des auteurs, tout en critiquant 
leurs imperfections, regrettent que Ton ait pris le parti de 
les abandonner, au lieu de les réformer, et, notamment, 
rinstitut de Droit international, s'inspirant de cette idée, 
s'est préoccupé de les doter d'une procédure spéciale et 
uniforme*. 

Ce sont là, croyons-nous, des indices certains de vitalité 
qui s'expliquent par l'excellent esprit qui a présidé à leur 
conception, par les nombreux intérêts qu'ils étaient 
appelés il satisfaire ; et l'on est en droit d*espérer que 
l'autorité de la doctrine, qui a déjà tant fait pour la per- 
fection du droit international, parviendra à faire amélio- 
rer, reconstituer d'après les besoins actuels, cette insti- 
tution, qui, en réalité, a marqué un progrès incontestable 
dans les rapports internationaux. 



Les règles que nous venons d'étudier relativement à la 
compétence des différents tribunaux en Orient sont toutes 
édifiées sur une même base : les capitulations, qu'il s'a- 
gissait d'interpréter et d'appliquer. 

Mais aujourd'hui, et c'est un fait assez nouveau pour 
qu'on y insiste, il en existe d'autres tout à fait en dehors 
de ces conventions, et procédant d'un esprit totalement 

1. Projet voté dans la session de 1883 à Munich. 
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diflï^rent. Ce sont celles qui s'appliquent en Turquie aux 
affaires immobilières par suite de la loi du 10 juin 1867. 

Nous savons les raisons qui ont inspiré en la circons- 
tance le législateur ottoman. En permettant aux étrangers 
Tacquisition de droits immobiliers sur le sol turc, il leur 
a imposé pour tous les procès qui naîtraient à ce propos 
la juridiction des tribunaux indigènes. En ce qui con- 
cerne la France, le protocole du 9 juin 1868, qui règle la 
question, est sans restriction et ne laisse place à aucune 
équivoque. Le régime, du reste, est le même en France 
et en Turquie pour les propriétaires fonciers des deux 
nations. 

Il ne saurait donc être question de saisir le tribunal 
consulaire de contestations relatives à des immeubles; 
son incompétence en la matière est d'ordre public, absolue. 

Le pouvoir ottoman reprend ici tous ses droits de sou- 
veraineté, et, en devenant acquéreurs d'immeubles, les 
chrétiens savent qu'ils acceptent la juridiction locale. 

Nous avons tenu à mettre en lumière, dans la partie 
historique de notre étude, les idées conformes à la civilisa- 
tion occidentale dont la Turquie s'est inspirée dans cette 
réforme. Mais si, par une concession contraire à la loi du 
Prophète, la Porte s'est mise en harmonie avec les prin- 
cipes reçus chez les puissances européennes, elle a bien 
entendu, en retour, conserver chez elle l'indépendance 
absolue, la souveraineté entière, dont ces puissances 
jouissent sur leur territoire. Nous devons donc considérer, 
lorsqu'il s'agit d'immeubles, que l'Empire ottoman est 
dans la situation des nations chrétiennes, qu'il n'y a plus 
de capitulations, plus de justice consulaire établie aux 
Échelles. Ce sont ici les seuls principes de droit interna- 
tional qui doivent nous guider. 

Ainsi, lorsqu'il s'agira de déterminer la compétence des 
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tribunaux locaux, il conviendra seulement de rechercher 
s*il s'agit de capacité des personnes ou de disponibilité des 
biens, des conditions exigées pour leur acquisition et leur 
transmission ; s'il s'agit de statut personnel ou de statut 
réel. 

M. Laget* croit pouvoir poser en principe que, lorsque 
les deux parties sont de la même nationalité, leur consul 
est compétent pour connaître de leur différend. 

Un tel système, à notre sens, est purement arbitraire, 
car, ne reposant sur aucun texte, il contredit en outre les 
principes élémentaires qui régissent la matière. 

Vouloir faire entrer en ligne de compte la nationalité 
des plaideurs, c'est oublier que la compétence dont il s'a- 
git est réglée uniquement par la situation juridique des 
immeubles et que, dans Tesprit du législateur ottoman, la 
question de la nature des biens est placée au-dessus de 
celle de la condition des personnes*. 

Il nous semble inutile, d'ailleurs, d'entrer dans les nom- 
breuses controverses de détail qui peuvent ^s'agiter au 
sujet de la compétence immobilière des tribunaux musul- 
mans. Ces controverses sont les mêmes ici que lorsqu'il 
s'agit des différentes nations chrétiennes, en vertu de 
l'assimilation que nous avons formulée plus haut. Dès 
lors, une telle discussion rentre dans le domaine du droit 
international en général et sortirait du cadre spécial de 
notre sujet. 



1. Laget, De la condition juridique des Français en Orient, p. 44. 

2. La jurisprudence noua parait avoir une tendance fâcheuse à restreindre 
la portée de la loi de 1867. C'est ainsi qu'elle a décidé, à tort selon nous, que 
la validité d'un contrat constatant une vente d'immeuble devait être appréciée 
d'après les règles du droit français, non d'après celles du droit ottoman. 
Trib. cons. de France à Constantinople, 28 août 1891. R. D. I. P. 1896, 
p. 202. 
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ORGANISATION 
I 

En présence de refTacement absolu de l'autorité musul- 
mane relativement à la juridiction, la mission qui incom- 
bait à la France était d'organiser aux Échelles une justice 
répondant aux besoins immédiats de ses sujets, tant 
en matière civile et commerciale qu'en matière crimi- 
nelle. 

C'est ce que firent d'abord nos ordonnances royales, 
et spécialement celle de 1681, qui formule, dans son 
article 12, le principe de la compétence consulaire ; puis 
l'éditde 1778, qui, ainsi qu'il est expliqué dans le préam- 
bule, laissant intacte cette compétence, lui donne une 
expression, un ordre régulier, en un mot l'organise, et 
enfin la loi du 28 mai 1836, qui est une refonte de l'édit 
dans sa partie relative aux matières criminelles. 

Nous allons avoir à examiner cette organisation ; nous 
déterminerons quelle part de la compétence réservée à 
notre justice française par les capitulations a été déléguée 
aux tribunaux consulaires établis aux Echelles et nous 
délimiterons leur champ d'action par rapport aux juridic- 
tions de la Métropole, tant eu ce qui concerne la nature 
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et rimportance du litige qu'en ce qui touche le domicile 
dos parties. 

Nous analyserons ensuite la constitution même de ces 
tribunaux, les éléments dont ils se composent et les attri- 
butions spéciales de tous ceux qui concourent à leur fonc- • 
tionnement. 

Les lois et les mœurs nationales s'étaient transportées 
intactes dans les groupements des Français installés en 
Orient, et, naturellement, les mêmes causes produisant 
les mêmes effets, la juridiction destinée à expédier les 
affaires les plus courantes dut être la même là-bas qu'ici. 
Elle se rapprochait autrefois de la composition des an- 
ciens présidiaux : aujourd'hui, elle est assimilée à nos tri- 
bunaux de première instance, conservant la juridiction 
commerciale. Et ce n'est pas là une simple analogie sans 
conséquences; c'est un principe qui découle des disposi- 
tions del'édit de 1778 et de la loi de 1836, ou, lorsque ces 
textes sont muets, de l'esprit qui les a inspirés d'une 
façon générale. 

Si donc une question de compétence n'avait pas élc 
réglée, ou s'il en surgissait une nouvelle, c'est parce prin- 
cipe qu'il faudrait la résoudre : le tribunal consulaire est 
en Orient tribunal de première instance, tribunal de 
commerce, tribunal correctionnel. 

Compétence en matière civile et commerciale. — Cette 
question n'a pas manqué d'être discutée-. On a considéré 
l'organisation excessivement simple, défectueuse même à 
certains égards de la justice consulaire ; on a relevé le défaut 
dans ses magistrats des garanties exigées des magistrats 
en France; l'absence de ministère public, dans les affaires 
surtout où la loi lui a dévolu un contrôle plus actif et plus 
immédiat, et on a prétendu que le tribunal consulaire ne 
saurait en principe connaître d'autres affaires que des 
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affaires sommaires et de commerce. Spécialement en ce qui 
concerne les questions d'état, nous lisons dans une circu- 
laire du ministère des Affaires étrangères en date du 30 dé- 
cembre 1830 : « Ce serait indûment empiéter sur cette 
compétence (de Tautorité judiciaire française) que de vou« 
loir statuer sur des questions d'état dont les lois françaises 
ont réservé exclusTrenent l'examen et le jugement aux 
tribunaux français. » 

C est en effet dans ces matières que les défauts de l'or- 
ganisation de la justice consulaire se révèlent avec le plus 
d'évidence. Mais, quelque graves que soient ces défauts, 
— nous aurons à revenir plus tard sur ce sujet — ils ne 
suffisent pas cependant pour que Ton prive nos nationaux 
résidant aux Échelles d'une juridiction instituée pour leur 
commodité, rapprochée d'eux, et placée, malgré tout, dans 
des conditions particulièrement favorables pour juger 
leurs différends en toute connaissance de cause. 

Mais l'argument le plus décisif en faveur de la compé- 
tence consulaire, celui contre lequel se brisent les raisons 
les plus spécieuses des juristes, est le texte même de l'ar- 
ticle premier de Tédit ; il est trop formel et trop clair 
pour laisser place à la moindre distinction, à la moindre 
restriction '. 

Ainsi donc, la compétence du tribunal consulaire reste 

1. G*est ainsi que le comprenait déjà Pardessus (n* 1472). « Le consul est 
Juge de toutes espèces de conventions civiles et commerciales, de sorte que 
la société dont il est le chef n*a pas besoin de recourir à la Métropole pour 
avoir Justice. Ainsi, ils peuvent connaître entre deux Français habitant le 
Consulat des questions d'État, des oppositions au mariage, des séparations de 
corps, des procès relatifs aux successions et de tous autres débats civils et 
commerciaux. » — Dans le même sens, Gouzet et Nierger (n* 319) ; ^ Au- 
Jourd*hui, la question n*est plus discutée. V. FéraudGiraud, op. cit., t. Il, 
p. 241. -^ De Glercq et de Vallat, t. II, p. 361. — Eynaud, Exposé pratique 
de la Procédure civile française dans les Échelles du Levant ^ n®" 6 et 7. — 
Aix, 13 Janvier 48 (Rasdi c. Bousquet) et surtout, 20 mars 1862, S. 62.2.37. 
(CociOci c. Cocinci.) 
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entière. Les questions les plus délicates devront s'accom- 
moder des imperfections possibles de notre justice en 
Orient, des difficultés inhérentes à la situation spéciale 
où elle se trouve. Les tribunaux consulaires connaissent 
de toutes les questions, y compris, en matière civile, les 
questions d'État, et, en matière commerciale, les ques- 
tions de faillite K 

Mais s'il Jfaut admettre cette compétence de droit com- 
mun, à quel degré de juridiction doit-elle s'entendre? ne 
faut-il pas dire que le tribunal consulaire ne devra statuer 
en toutes causes qu'en premier ressort? 

On s'est basé, pour le soutenir, sur le texte de Tédit, qui 
dispose dans son article premier : « nos consuls connaî- 
tront en premier ressort... » et qui, après un préambule 
Tannonçant comme une législation complète, ne pose pas 
autrement le principe de l'appel. 

On s'est basé également et surtout sur la procédure 
sommaire des tribunaux consulaires, et on a conclu que 
ce ne pouvait être celle d'un tribunal statuant, quelle que 
soit rimportancc de l'intérêt en jeu, en dernier ressort. 

A ce système, deux arrêts répondent d'une façon pé- 
remptoire ' : celui rendu par la Cour d'Aix, le 26 juin 1863 
et celui du 30 avril 1867, rendu par la Cour de cassation. 
Les tribunaux consulaires, dit en substance l'arrêt de la 

1. Aiz, 20 mars 1862 (Cociflci c. Cociflci). Dans le même sens : De Martcns, 
Droit des gens, édit. Vergé, t. I, § 148. — De Clercq et de Vallat, op, ciL, 
t. III, p. 372 et s. — Massé, Droit commercial, t. I, n« 474. — L'ordonnance 
de 1781 dispose spécialement que la condition pour que le tribunal consulaire 
doive statuer sur la faillite d'un commerçant suivant les règles de Tédit. de 
1778 est que celui-ci ait son principal établissement dans le ressort du Con- 
sulat. 

2. En ce sens, Cass. 21 avril 1869. Messageries impér. (Pal. 69.870). — Aix, 
26 juin 1863, Cerloncinyt, ibid en note). -- Cf. Féraud-Giraud, op, cit., t. II, 
p. 312. — Caumont, Dict. de dr, mayilimCy n* 48. — Conirà, Pardessus, Dr. 
commercial, IV, n* 1473 ter. — De Baussant, Code maritime, II, n* 1050. — 
Goiiget et Meiger, Dict, de comm., w 371. 
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C!our d'Aix, tiennent dans les Echelles du Levant la place 
de nos tribunaux civils et de commerce , en ont les attri- 
butions les pouvoirs et la compétence et statuent comme 
eux sur l'application des lois françaises.*. 

Or aucune loi ne les place en dehors des règles de Tap- 
pel et des degrés de juridiction, alors qu*une telle loi serait 
nécessaire pour établir une telle exception ; Védit qui éta- 
blit une composition spéciale du tribunal consulaire et une 
procédure spéciale ne déroge en rien aux règles deVappel. 

Tel est aussi le sens de Tarrêt de 1867, qui dégage très 
nettement le point de vue juste auquel nous devons nous 
placer : « Autre chose est la forme de procéder, autre chose 
l'organisation judiciaire. » 

Nous concluons donc qu'en matière civile et commer- 
ciale, la compétence du tribunal consulaire par rapport 
à la nature et à l'importance du débat est la même et 
s'exerce dans les mêmes conditions que celles des tribu- 
naux de la Métropole qu'ils remplacent. 

La question du domicile. — « Nos consuls connaîtront, 
ditl'éditde 1778, des contestations qui s'élèveront entre 
nos sujets... dans l'étendue de leur Consulat. » Cette dis- 
position laissait le champ libre aux interprétations, relati- 
vement aux conditions de domicile exigées des sujets 
français pour devenir justiciables du tribunal consulaire. 
On. pouvait croire qu'aucune condition n'était indispen- 
sable ; on pouvait également supposer que les lois admi- 
ses en France sur le domicile s'appliquaient naturelle- 
ment aux Échelles. 

Le premier système ne mérite pas, en réalité, de retenir 
davantage notre attention. Il serait, de toute évidence, 
excessif de contraindre un Français de passage dans une 
Échelle et ayant conservé son domicile en France à relever 
de la justice consulaire. 
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Quant au second, il pouvait mieux se soutenir, en se 
rapportant, suivant la règle admise, aux lois de la Métro- 
pole. Mais c'eût été restreindre considérablement l'emploi 
de la juridiction consulaire, ou, pour mieux dire, la réduire 
à Tétat d'un rouage inutile, que de s'en référer sur cette 
question à des usages qui ne s'étaient jamais pratiqués en 
Orient. C'eût été, en conséqueace, contraire à l'esprit de 
la loi, dont la véritable économie est de venir en aide, non 
pas aux Français qui traversent seulement le pays ou qui 
y ont acquis un domicile suivant les formes expresses des 
lois françaises, mais à ceux qui vivent en Orient, y pos- 
sèdent des intérêts sérieux, ou une résidence *. 

Il esta observer, en effet, que, dansrédit,lemot«/omtet'fe 
ne se trouve pas prononcé. Un pouvoir appréciateur reste 
dévolu au consul pour décider des cas où un sujet fran- 
çais deviendra son justiciable, et les conditions qui cons- 
tituent l'état de résidence ae se trouvent nulle part spécia- 
lement définies. 

Une loi du 28 mai 1833 a institué l'immatriculation aux 
registres des Consulats. Il est incontestable que l'accom- 
plissement de cette formalité indique chez celui que la re- 
quiert l'intention de s'établir dans le ressort du Consulat, 
et l'on doit admettre qu'elle constituera à elle seule un 
élément suffisant pour rendre un sujet français justiciable 
de la justice consulaire. 

1. Aix, 24 janvier 1860, 12 mai 1862, 25 août 1863, 18 février et 25 novem- 
bre 1864, 28 janvier 1865. — Cass. 16 janvier 1867. Ces arrêts décident que 
le domicile établi d*après les règles du Gode civil n*est pas exigé aux Échelles 
et, d'autre part, que les agences ou succursales levantines de maisons et com- 
pagnies de commerce ayant leur siège en France les représentent dans toutes 
les opérations de leur fonctionnement en Orient et ont qualité pour défendre 
à raison des contestations que la part d'action qui leur est dévolue peut faire 
naître. Le principe admis pour les individus s'applique donc également aux 
sociétés. Il leur interdit de soulever Texception dMncompétcncc en s'appuyant 
sur l'exisience d'un domicile en France, du moment où elles ont en Orient 
une résidence caraclcrisèc cl reconnue. 
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Muis, en dehors de riminatriculation,ce senties consuls 
qui auront à examiner avec les éléments divers qu'ils 
pourront posséder si le plaideur traduit devant leur tri- 
bunal a bien, de par son commerce, ou autrement, un 
établissement stable et sérieux, une résidence habituelle 
dans leur arrondissement. 

Il suffit, au reste, que le défendeur seul ait sa résidence 
dans l'Échelle *. Etant donné que cette résidence tient 
lieu, pour l'attribution de juridiction au tribunal consu- 
laire, de domicile, il allait de soi que la règle de droit 
naturel « actor sequilur fortim rei » devait trouver ici son 
application ". C'est donc, à notre sens, par suite d'une 
confusion que la question a pu se poser et se discuter, de 
savoir s'il était nécessaire que les deux parties fussentéta- 
blies dans le ressort du Consulat, pour que le consul fût 
valablement saisi de leur contestation. Et si, d'ailleurs, les 
termes de l'article V^ de l'édit « toutes les contestations 
entre nos sujets dans Vétendtie de leur Constdat » peuvent, 
à ne considérer que leur apparence grammaticale, s'en- 
tendre aussi bien dans l'un et l'autre sens, il est impos- 
sible d'y trouver formulée cette exception au principe 
général qui ne peut résulter d'une interprétation, mais 
seulement d'un texte formel. 

Mais la question qui se pose et qui mérite quelque dé- 
veloppement est celle-ci : le sujet français résidant en 
Orient peut-il, dans tous les cas, exiger d'être assigné 
devant son consul ? le tribunal français saisi d'un procès 
contre lui doit-il se déclarer incompétent? 

1. n n*existe en sens contraire qu'un jugement du tribunal de la Seine du« 
14 décembre 1840. 

2. Cass. 16 janvier 1867 (Mahmoud Ben Ayad). — Aix, 3 juin 1867. Messa- 
geries impériales, Journal du Palais, 1868, p. 987. — Sic. Féraud-Giraud, 
t. II, p. 26. — Poitiers, 2* ch., 16 avril 1891. Pandecles françaises, v 
p. 24. 
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C'est ici qu'il convient d'introduire la distinction entre 
le demandeur établi également en Turquie et le deman- 
deur résidant en France. 

Pour celui-ci, le tribunal consulaire n'est que facultatif; 
pour celui-là, il est obligatbire. En effet, la résidence en 
Orient, malgré son caractère spécial, laisse subsister le 
domicile en France, avec toutes les conséquences légales 
qui s'y attachent, et, tant que ce domicile n'aura pas été 
modifié suivant les règles de notre code, tant que le dé- 
fendeur ne sera pas domicilié aux Echelles, il ne pourra 
jamais exiger d'une personne établie dans la Métropole 
d'être assigné devant son consul *. 

Tout autre est le cas où le demandeur réside en Orient. 
Il est alors évident qu'il ne peut sans malveillance songer 
à porter sa contestation devant un tribunal éloigné, alors 
qu'il dispose, sur les lieux mêmes, d'une organisation 
judiciaire instituée pour la commodité de son adversaire et 
la sienne propre. Mais, outre qu'il y aurait une. puissante 
raison d'équité à ce que la justice ne se prêtât pas aune 
manœuvre inspirée de cet esprit de chicane, nous trou- 
vons dans le texte même de l'édit l'obligation imposée au 
demandeur établi en Orient de s'adresser au tribunal con- 
sulaire, car, pour nous, les termes de l'article premier 
doivent s'entendre dans un sens impératif, et, du moment 
où deux Français résident dans une Échelle, ils ne peuvent 
s'adresser à d'autre que leur consul pour trancher leurs 
contestations judiciaires. 

On a pensé trouver une contradiction à ce texte dans 
l'article 15 du Code civil, qui dispose qu '« un Français 
pourra être traduit devant un tribunal de France pour 

l.Trib. Seine, 19 décembre 186i, Gazette des /riôu/iaiw, 21 janvier 1865. 
— Trib. com. de Marseille, 30 août 1878. J. D. I. P. 1879,63 et 7 janv. 1881. 
J. D. 1. P. 1881,351. 
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les obligations par lui contractées en pays étranger, même 
avec un étranger ». 

Une pareille interprétation de Tarticle 15 nous paraît 
manifestement abusive. D'abord, il faut remarquer que 
cet article formule une exception au droit naturel. A ce 
titre, il doit être de stricte interprétation. 

En second lieu, si nous recherchons Tesprit dans le- 
quel il a été conçu, nous voyons que le législateur, pré- 
voyant le cas où un Français devrait être traduit devant 
un tribunal étranger, a voulu constituer en sa faveur un 
privilège, en lui permettant l'accès des tribunaux de sa 
patrie. Mais, dans l'espèce, il ne s'agit pas d'épargner à un 
Français les inconvénients d'une juridiction étrangère ; il 
s'agit, tout au contraire, de ne pas le priver de sa juridic- 
tion naturelle, de celle à laquelle il ressortit d'après le 
droit commun. 

Bailleurs, le tribunal consulaire n'est pas un tribunal 
étranger, mais, dans toute la rigueur du terme, un tribu- 
nal français, en sorte que la lettre même de l'article 15 
est respectée. C'est ce qu'a décidé, avec raison à notre 
sens, l'arrêt de la Cour de Poitiers que nous citons plus 
haut, La jurisprudence se montre, du reste, ferme sur ce 
point que l'article 15 n'est applicable qu'au cas où le de- 
mandeur réside en France *. 

Français et étrangers. — Nous avons vu que, dans les 
procès entre Français et étrangers aux Échelles, c'est, 
conformément au droit commun, le tribunal du défendeur 
qui doit être saisi. Quelle sera, dans ce cas, la juridiction 
française compétente ? 

Il semble que la question ne peut pas faire de doute, et 
que ce ne peut être que le tribunal consulaire. Tel est, en 
effet, notre avis. Cependant la Cour d'Aix, dans un arrêt 

1. Paris, 28 février 1814 ; 20 mars 1834. — Contra, Demolombe, I, n« 249. 
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du 21 juin 1836, avait adopté l'opinion contraire : « Con- 
sidérant, dit cet arrêt, que la juridiction contentieusc des 
consuls de France ne s'étend pas au delà des différends 
entre Français, qu'ils ne peuvent, sans excès de pouvoir, 
statuer sur les contestations des Français avec les étran- 
gers. » C'était là une interprétation fausse de l'édit. La 
Cour s'en était tenue à la lettre de l'article premier, et 
lui avait attribué un sens restrictif manifestement con- 
traire à l'esprit de ce texte. 

Aussi, dans un second arrôt du 3 juin 1867, revient- 
elle à un système plus rationnel : « Attendu que, s'il est 
vrai que, d'après la disposition textuelle de l'édit de 1778, 
les tribunaux consulaires ne connaissent dans les Echelles 
du Levant que des contestations qui s'élèvent entre Fran- 
çais, cette disposition n'exclut pas la compétence de ces 
tribunaux entre Français et étrangers, lorsque Tétranger 
demandeur les saisit lui-même de la contestation. Attendu, 
en eflTet, que Tesprit de l'édit a été d'assurer une protec- 
tion aux Français résidant dans les Échelles du Levant et 
que ceux-ci ne sauraient se plaindre, lorsqu'ils sont appe- 
lés devant un tribunal entièrement composé de juges de 
leur nation, au lieu de l'être devant un tribunal étranger 
ou devant un tribunal mixte *. » 

C'est donc le consul qui devra connaître d'un procès 
intenté par un étranger à l'un de ses administrés aux 
Échelles. Nous voyons là une application du système gé- 
néral que nous avons posé au début de ce chapitre et 
dans le sens duquel la jurisprudence est aujourd'hui bien 
définitivement fixée : que le tribunal consulaire tenant 
lieu en Orient de tribunal civil et commercial, ne saurait 

i. Galiovano autrichien c. Messageries maritimes. D. P. 69.2.34 ; S. 68.2.253 ; 
conflrmé C. cass. S. 68.1.159. ~ L'arr^ît s'appuie aussi sur l*art. 15 du Code 
civil. 
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voir sa compétence limitée par les juridictions de môme 
degré de la Métropole. 

Compétence en matière criminelle. — Ici, il ne peut plus 
y avoir lieu à. discussion sur la nature du litige ou le 
domicile des parties, les termes de la loi de 1836 ne lais- 
sant pas place à une double interprétation. 

Cette loi, ainsi que nous l'avons déjà indiqué, abroge 
les dispositions de Tédit relatives aux affaires criminelles; 
elle n'en laisse subsister rien absolument, car, ainsi que 
Ta déclaré M. Parant, dans son rapport à la Chambre des 
députés, on a tenu à en faire une codification aussi com- 
plète que possible des lois régissant la matière crimi- 
nelle dans notre justice consulaire. Elle contient et 
les réformes apportées à Tédit et aussi un . grand nombre 
de ses dispositions, que Ton a conservées, mais reprodui - 
tes dans une rédaction nouvelle. 

A défaut de la loi de 1836, on ne peut donc recourir 
au texte de Fédit. Ce texte, dans ses articles 36 à 81 , 
c'est-à-dire dans tout ce qui concerne le droit pénal, est 
désormais lettre morte. La réforme introduite par la loi 
de 1836 dans la compétence de nos consuls est profonde. 
Autrefois ceux-ci, tout en conservant Tinstruction de 
toutes les affaires, ne connaissaient, en tant que tribunal, 
que des contraventions et des délits susceptibles seule- 
ment d'entraîner des condamnations pécuniaires '. Quant 
aux affaires pouvant comporter une peine afflictive, elles 
étaient réservées aux officiers de l'amirauté *. Lorsqu'on 
1790, les tribunaux de l'amirauté furent supprimés, on 
ne songea pas à pourvoir à leur remplacement comme ju- 
ridiction pénale des Échelles; en sorte que nos consuls, 
ne sachant plus à qui adresser les coupables, se trouvaient 

1. Art. 55 de Tédit in fine, 

2. Art. 76. 
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désarmés devant eux. La situation était d'autant plus 
grave qu'elle était de nature à troubler Tordre publie en 
Turquie et, par suite, à faire craindre pour nos privilèges. 

Il fallut cependant attendre jusqu'en 1836 la loi qui re- 
médiait à ce fâcheux état de choses. Elle fut longue à éla- 
borer*, mais, on doit le reconnaître, elle constitue pour 
les Échelles un Code d'instruction criminelle aussi com- 
plet et aussi parfait que le permettaient les circonstances. 
Elle partage la connaissance des contraventions, des dé- 
lits et des crimes entre trois degrés de juridiction. Les 
contraventions sont jugées sans appel par le consul sta- 
tuant comme juge de simple police ; les délits, par le tri- 
bunal consulaire, quelle que soit la peine encourue, et 
enfin les crimes, par la Chambre des appels de police cor- 
rectionnelle de la Cour d'Aix. 

C'est ce troisième point seul qui a soulevé dans la 
discussion de la loi quelques difficultés. Car, si l'on était 
d'accord à retirer au tribunal consulaire la connaissance 
d'affaires oîi leur organisation eût été manifestement 
insuffisante, les avis étaient partagés sur le point de 
savoir h quelle juridiction de France il convenait de les 
confier. Et certains membres du Parlement s'étonnaient 
que cette juridiction ne fût pas plutôt la Cour d'assises de 
Marseille que la Cour d'Aix. 

Nous ne pourrions sans sortir de notre sujet entrer 
dans les détails de cette intéressante discussion. Il suffira 
d'indiquer la raison concluante qui a dicté cette disposi- 
tion au législateur de 1836. Il était impossible de confier à 
un jury inexpérimenté la mission si délicate de statuer 
sur une instruction écrite, de former son opinion sur le 
seul rapprochement de pièces d'une procédure souvent 
longue et compliquée ; une tâche de cette nature exige 

1. Le premier projet avait été soumis en 1826 à la Chambre dea Pairs. 
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des connaissances juridiques et un esprit d'analyse qui ne 
s'acquièrent que par la longue pratique des affaires et qui 
eussent, de toute évidence, fait défaut à des magistrats 
d'occasion. 



H 



Le tribunal consulaire ne garde plus beaucoup aujour- 
d'hui des caractères qui l'avaient marqué aux débuts de 
son institution. Son origine, comme celle des tribunaux 
de commerce avait été élective, et, quand les ordonnances 
royales commencèrent à le réglementer, elles respec- 
tèrent, dans une certaine mesure, la part laissée au 
suffrage des commerçants. L'ordonnance de 1681 laissait 
une place, dans l'assemblée du tribunal consulaire, aux 
magistrats élus, aux députés de la nation, qui devaient 
composer avec le consul et quatre notables le tribunal 
civil, et qui, au tribunal correctionnel, siégeaient au 
nombre de deux à côté du consul et de quatre no- 
tables. Mais, insensiblement, nous voyons cet élément 
élu s'effacer, l'importance du consul se développant à 
son détriment, au point de devenir prépondérante et 
d'absorber même, en quelque sorte, toute l'autorité 
dans le tribunal consulaire. L'édit de 1778, réglant 
l'organisation du tribunal au civil et au commercial, ne 
parle plus de députés. Enfin, la loi de 1836 assimile le 
tribunal correctionnel au tribunal civil en décidant qu'il 
sera désormais composé du consul assisté de deux notables. 

Nous avons donc aujourd'hui un tribunal consulaire 
d'une composition analogue, à part une légère différence 
dans le mode de nomination des assesseurs, au civil et 
au criminel. 
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Dans les deux branches de juridiction, nous avons à 
étudier dans leurs fonctions : le consul, les assesseurs et, 
pour compléter le tribunal dans l'ordre inférieur de Tex- 
pédition matérielle des affaires : le chancelier, les drog- 
mans du Consulat. 

Le consul. — Nos consuls, aux Echelles du Levant, con- 
servent en matières diplomatiques et administratives les 
mêmes fonctions que nos consuls en pays de chrétienté. 
Leurs attributions diplomatiques y sont même aug- 
mentées, en ce sens qu'on leur reconnaît le caractère de 
ministres publics. Par suite, leur rôle dans Tordre judi- 
ciaire se trouve facilité dans une très large mesure, 
notamment lorsqu^il comporte des démarches auprès des 
autorités locales. 

Il n'en demeure pas moins que cette multiplicité d'attri- 
butions devient fort encombrante, lorsque vient s'y 
ajouter par surcroît la lourde charge de leur mission judi- 
ciaire. En effet, le consul, aux Echelles, est, en matière 
civile, investi de la juridiction gracieuse des juges de paix 
et des présidents de tribunaux civils ; il est, dans la juri- 
diction contentieuse, président du tribunal, avec pouvoirs 
plus étendus et plus spéciaux; enfin, au criminel, il est 
juge de simple police, et, en même temps que président, 
juge d'instruction et procureur. 11 n'existe pas aux 
Échelles de tribunaux de paix, ni comme premier degré de 
juridiction, ni comme justice de conciliation. 

Une instruction du ministère des Affaires étrangères, du 
29 novembrel833, applicableaux postes du Levant, comme 
à ceux des pays de chrétienté, ordonne, il est vrai, aux 
consuls d'employer leurs bons offices au rapprochement 
des plaideurs avant que le procès ne soit engagé. S'ils 
parviennent à les mettre d'accord, ils doivent leur faire 
signer une transaction; si, au contraire, la tentative de 
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conciliation reste infructueuse, un procès-verbal som- 
maire de désaccord est dressé lorsqu'une des parties le 
requiert. 

Mais ce n'est là qu'une démarche tout amiable et toute 
volontaire de la part du consul. Elle puise son importance 
et son efficacité dans Tautorité qui s'attache à sa qualité ; 
ses attributions judiciaires n'y entrent pour rien. 

Autres sont les cas où notre Code de procédure prescrit 
aux juges de paix, dont les fonctions restaient à sa 
charge, d'agir, par exemple en matière d'opposition et de 
levées de scellés, de convocations de conseils de familles, 
d'organisation de tutelle des mineurs français, etc. 

Ou bien, lorsque, en qualité de président du tribunal 
civil, il doit statuer dans les questions de séparation, de 
divorce ou dans les mille circonstances d'importance diffé- 
rente où un président est appelé à décider par voie d'or- 
donnance; ou enfin lorsqu'il est naturellement chargé des 
devoirs de vigilance qui incombent au ministère public en 
France dans toutes les questions particulièrement déli- 
cates, les questions d'absence, les questions d'état, etc. 

A côté de ces attributions multiples, réparties en France 
entre le juge de paix et le président du tribunal de pre- 
mière instance, le consul en a d'autres, d'un caractère 
spécial, et qui l'oblige à des démarches près des autorités 
locales, lorsqu'il s'agit par exemple d'un procès qu'un de 
ses nationaux intente à un musulman ou quand un sujet 
musulman est assigné en témoignage au Consulat. C'est 
lui qui statue sur les demandes d'assistance judiciaire ; il 
peut déléguer des pouvoirs à un fonctionnaire de son 
poste, il nomme ses assesseurs et reçoit leur serment. 

En matière criminelle, il est juge de simple police et 
juge d'instruction, restant chargé de toutes les attribu- 
tions des procureurs de la République en ce qui concerne 
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recherche des délits et des crimes. Comme juge de 
iple police, il statue en dernier ressort. Si au procès 
minel était joint un procès civil, et si la demande se 
uvait supérieure à cent cinquante francs, le consul 
tuerait sur la contravention et renverrait simplement la 
tie civile à se pourvoir devant le tribunal compétent. 
]lomme juge d'instruction, il est assimilé aux magis- 
ts de la Métropole dont il remplit les fonctions. Ainsi, 
îst hors de doute que le consul en Orient, chargé d'une 
omission rogatoire, sera tenu de Texécuter, contraire- 
nt à ce qui se passe dans les pays avec lesquels il n'y 
as de capitulations signées et dans lesquels les commis- 
as rogatoires n'ont pour le consul qu'un caractère pu- 
lent facultatif. 

'elles sont les nombreuses attributions judiciaires du 
sul. Elles sont d'une étendue et d'une variété qui, à 
i dire, s'explique dans un pays où l'on ne pouvait son- 

à faire les frais d'une organisation judiciaire comprise 
ime celle de la France. 

lais où le défaut s'aggrave, c'est quand on considère la 
Itiplicité des autres fonctions réunies sur la tête du 
sul; fonctions d'ordre diplomatique et d'ordre ad- 
listratif , de police ; fonctions officieuses également ; 
, au même titre que dans le pays de chrétienté, le 
sul, en Orient, doit demeurer le protecteur naturel, 
f et clairvoyant des intérêts de ses nationaux, 
.e consul cumule donc ses attributions judiciaires avec 
es qui sont confiées en France aux maires, aux préfets, 

administrateurs et inspecteurs de la marine. Les mo- 
cations apportées dans le quartier français, dans la 
ion, depuis l'édit de 4778, n'en ont pas laissé moins 
iers ses devoirs en matière de police ; c'est lui qui en 
leure toujours chargé, et l'article 82 de l'édit, qui lui 
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confère le droit d'expulser de sa propre autorité les Fran- 
çais dont la conduite constituerait une cause de trou- 
ble, demeure dans toute sa rigueur. Ce droit a sou- 
levé dans ces temps derniers d'intéressantes et de vives 
discussions, mais dont Texposé sortirait du cadre de ce 
sujet ; nous ne le mentionnerons que pour montrer le nom- 
bre et rétendue des attributions consulaires, car il est 
incontestable qu'il ne se rapporte en rien au droil de juri- 
diction \ Il est impossible que la bonne administration de 
la justice n'ait pas à souffrir d'un tel état de choses, si 
contraire au principe essentiel de notre droit public : la 
séparation des pouvoirs. Enfin, une autre critique contre la 
situation du consul, et non la moindre, est celle qui s'ap- 
plique au rôle trop prépondérant qui lui est dévolu dans 
le tribunal consulaire lui-môme, ainsi que nous allons le 
voir. 

Les assesseurs. — En principe, le consul ne peut pas 
statuer seul. 11 doit se faire assister de deux assesseurs en 
matière civile et commerciale, ainsi qu'en matière crimi- 
nelle, ou, du moins, faire toutes les démarches possibles 
pour les amener à compléter son tribunal. 

Si, cependant, ces démarches restaient sans résultat et 
qu'il y eût impossibilité à réunir les deux assesseurs, alors 
la justice, qui, en Orient^ a besoin la plupart du temps 
d'être prompte, ne devrait pas être arrêtée pour cela. Le 
consul statuerait seul, mais en constatant, à peine de nul- 
lité, dans sa sentence, l'impossibilité à laquelle il s'est 
heurté *. 



1. Le ministre statue défmiti veinent sur Texpulsion opérée par ie consul, 
aucun recours n'existe devant un tribunal administratif ou judiciaire. C^est 
une mesure de haute police prise dans un intérêt public et gouvernemental. 
C. d*Ét. 15 mars 1855, 12 janvier 1877, 8 décembre 1882. — Cass. 18 décembre 
1858. — Trib. civ. delà Seine, 26 juillet 1878. 

2. Cass. 23 août 1870. Aiï. Buissonnet. 
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Les assesseurs sont invariablement au nombre de deux, 
tant au tribunal civil qu'au tribunal correctionnel. L^ 
seule différence qui les sépare selon qu'ils sont appelés à 
composer tel ou tel tribunal, consiste dans la façon dont ils 
sont désignés. Dans le premier cas, ils sont nommés pour 
chaque affaire par ordonnance du consul, qui reste attachée 
en minute au dossier de l'affaire, et qui est notifiée au défen- 
deur, pour qu'il fasse valoir ses raisons, s'il en a, contre 
cette nomination. Dans le second cas, ils sont nommés 
pour Tannée, et demeurent, au reste, renouvelables. 

Les uns et les autres prêtent serment aux mains du 
consul. Ils sont recrutés de la même manière et à la seule 
condition, imposée par l'édit et par la loi de 1836, d'être 
notables. 

Quels sont les caractères constitutifs de la qualité de 
notable? Elles n'ont été nulle part indiquées et la plus 
entière faculté d'appréciation est laissée aux consuls sur 
ce chapitre. On s'accorde en général à penser que la situa- 
tion de chef ou de gérant d'un établissement de commerce 
semble présenter les caractères suffisants. Encore fau- 
drait-il tenir compte de l'importance de cet établissement. 

Mais, en dehors de ce cas généralement cité, le consul 
est laissé maître d'apprécier, suivant les capacités, l'auto- 
rité, la réputation des personnes résidant dans son arron- 
dissement, si elles présentent la surface et les garanties 
suffisantes pour être considérées comme notables\ 

Et, lorsque sera bien établie cette qualité, comment, 
d'après quelles règles le consul déterminera-t-il son choix 
parmi ceux qui ont été reconnus la posséder? 

Dans certains postes, il est d'usage de dresser une liste 

1. Aix, 13 février 1863. Messageries impériales c. Brenncr. Cet arrêt décide 
qu'un ofOcicr de marine en station dans Tarrondissement consul lire peut élrc 
pris comme assesseur. 
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alphabétique des différents notables et de les appeler à 
tour de rôle à siéger au tribunal consulaire. On crée ainsi 
un roulement régulier, qui constitue une garantie plus 
sérieuse en ce qui concerne, sinon les capacités des as- 
sesseurs, du moins Tesprit d'impartialité du consul. 

Mais ce n'est là qu'une simple habitude, qui n'est pas 
générale d'ailleurs et n'a rien d'obligatoire, dont rien 
n'empêche les consuls de se départir, s'ils le jugent à 
propos. 

Pour choisir entre les différents notables leurs asses- 
seurs, ils restent donc maîtres absolus, comme ils le sont 
pour choisir les notables parmi les différents sujets fran- 
çais. C'est ce pouvoir trop absolu qui a été le point de 
départ de nombreuses critiques formulées contre le tri- 
bunal consulaire. Et ces critiques sont, sans conteste, 
fondées. 

Nous sommes, en effet, en présence d'une juridiction 
chargée d'une compétence plus étendue, plus variée 
qu'aucun de nos tribunaux de la Métropole ; connaissant 
des affaires civiles, commerciales et criminelles; appelée à 
statuer sur les questions les plus graves, dans une situa- 
tion toute spéciale et particulièrement difficile par suite 
des conflits perpétuels entre Français et étrangers; et ce 
tribunal, dont les attributions sont plus lourdes et plus 
délicates que celles de tout autre tribunal en France, la 
composition en est abandonnée à l'arbitraire d'un seul 
magistrat, loin du contrôle de la Métropole, alors que ce 
magistrat sera appelé à présider lui-môme cette assemblée 
qu'il aura créée. 

Il est trop évident que, dans ces conditions, l'autorité 
du consul dans son tribunal risquera de tenir trop de 
place, d'être seule à s'exercer et à tout décider. Si l'on 
ajoute à ces considérations le peu de précision des quali- 
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tés exigées dans la personne des assesseurs, on est amené 
à conclure que le tribunal consulaire ne présente, en 
principe, à ses justiciables aucune des garanties offertes 
par les autres juridictions dont il fait Toffice. 

11 n'offre plus, comme nos tribunaux de commerce, 
cette garantie de la forme élective, qui permet aux com- 
merçants de fixer leur choix sur ceux des leurs qu'ils con- 
naissent et qui leur semblent avoir fait preuve des quali- 
tés suffisantes pour bien juger leurs contestations. 

Il n'offre plus, comme nos tribunaux civils et correc- 
tionnels, pourtant aidés dans l'administration de la justice 
par les avoués et avocats — et surtout par la coopération 
du ministère public — la garantie d'un recrutement sou- 
mis à des conditions définies de capacité et d'expérience. 

Et cependant, nos tribunaux de commerce en France 
ne connaissent spécialement que des questions commer- 
ciales, et nos tribunaux civils et correctionnels ne sont 
pas appelés, ou presque jamais, à statuer sur des ques- 
tions rendues plus difficiles et plus délicates par les com- 
plications du droit international. Ces inconvénients sont 
évidents et reconnus par tout le monde. Mais, où les opi- 
nions se partagent, où le problème devient difficile, c'est 
quand il s'agit de proposer une réforme. Nous ne préten- 
drons pas trancher ici une question aussi grave et aussi 
complexe : mais ce que nous permet une analyse atten- 
tive, c'est de voir exactement où est le mal et d'indiquer 
où devrait être porté le remède. 

Or le défaut essentiel, celui auquel, en définitive, se 
ramènent tous les autres, tient à l'action trop considéra- 
ble, mais surtout trop absolue, trop dépourvue de contrôle 
et de règles précises, qui est dévolue aux consuls. On ne 
peut pas attaquer à la légère les lois qui ont posé cet étal 
de choses. L'édit de 1778 et la loi de 1836, tout le monde 
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est d'accord à le reconnaître, comptent parmi les monu- 
ments de notre droit français élaborés avec le plus grand 
soin, conçus dans le meilleur esprit de justice et de pré- 
voyance. 

Mais elles ont créé une situatio» qui n'est plus admis- 
sible aujourd'hui. Après les essais qui n'avaient pas ap- 
paremment été concluants sur le recrutement du tribunal 
consulaire par la voie élective, le législateur de 1778 s'est 
inspiré de cette idée que la bonne administration de la 
justice aux Echelles n'aurait qu'à gagner à ôtre remise 
pour la plus grande part aux mains d'un magistrat à pou- 
voirs très étendus, sauf à choisir ce magistrat avec le plus 
grand soin. L'institution, en d'autres termes, devait va- 
loir ce que vaudrait l'homme. 

Or c'est là ce que nous avons peine à admettre aujour- 
d'hui. Nos principes de droit public sont formulés d'une 
façon plus absolue ; nous voulons des institutions entiè- 
res, définitivement établies, qui vaillent par leur nature 
même, et telles que la valeur relative des hommes, dont 
nous n'entendons certes pas qu'il ne faille plus tenir 
compte, n'exerce pas sur elles des effets trop profonds ; 
nous voulons que les individus et les volontés s'y enca- 
drent et qu'elles ne puissent plus ôtre réduites à l'état 
d'un instrument aux mains de ceux qui ont mission de 
les mettre en œuvre. La réforme devait donc se pronon- 
cer dans ce sens : réglementer avec soin les attributions 
de tous ordres dévolues au consul, attributions qui, sur 
plus d'un point, sont moins bien délimitées chez nous 
que chez certaines autres nations: ainsi, en ce qui con- 
cerne le droit d'expulsion, la loi anglaise et la loi ita- 
lienne, tout en le maintenant à leurs consuls, l'ont entouré 
de toutes les garanties désirables ; établir une séparation 
catégorique entre les diverses fonctions du consul qui 
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sont essentiellement incompatibles; poser des règles pré- 
cises déterminant les qualités requises chez les notables 
et la manière dont ils peuvent être appelés à composer le 
tribunal; enfin, nous pensons qu'on pourrait avec avan- 
tage faire une distinction entre les affaires commerciales 
et sommaires, et celles d'une autre nature, et laisser, en 
ce qoi concerne les premières, une certaine part à l'élec- 
tion dans le recrutement des magistrats. 

Le chancelier, — De môme que le consul, le chancelier 
est chargé d'un grand nombre d'attributions différentes, 
puisqu'il conserve également toutes celles des chance- 
liers aux pays de chrétienté. Nous n'avons à étudier que 
celles qui se rapportent à l'administration de la justice 
et qui sont déterminées par l'article 8 de l'édit de 1778, 
auquel n'a rien changé la loi de i836. 

Le chancelier, dans nos Consulats des Echelles, rem- 
plit à la fois le rôle de greffier et d'huissier. 

En qualité de greffier, il est naturellement appelé. à 
prêter son concours à la justice dans les mômes circons-» 
tances que les greffiers de France. 

Il tient la plume aux audiences (son absence serait une 
cause de nullité, Aix, 9 avril 1836), dans les enquêtes, 
dans les interrogatoires, en cas d'apposition de scel- 
lés, etc. 

C'est à son greffe que se font les déclarations indiquées 
dans nos codes, en matière de renonciation à la commu- 
nauté ou aux successions, en matière d'appel. C'est là 
aussi que se déposent toutes les pièces relatives aux 
procès. 

Le chancelier peut également être appelé, en Orient, à 
recevoir fréquemment des dépôts de fonds, notamment les 
cautionnements pour exécution provisoire des jugements 
ou pour mise en liberté provisoire, mais alors, c'est plutôt 
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en sa qualité de trésorier du Consulat que de greffier. 

En même temps que greffier du tribunal consulaire, le 
chancelier en est Thuissier. 

C'est lui qui est chargé de la signification de tous les 
actes de la procédure. Dans certains cas, il doit agir d'of- 
fice et sous sa responsabilité personnelle. Mais, quoi qu'il 
advienne, il faut éviter soigneusement la confusion qu'on 
pourrait ôtre tenté de faire entre sa qualité de greffier, 
fonctionnaire public, et d'huissier, simple mandataire des 
particuliers. Ainsi, lorsque la loi prescrit certains délais 
pour la signification des actes à l'adversaire, il faudrait se 
garder de croire que ses prescriptions sont remplies, du 
moment où le chancellera été prévenu, en temps voulu, 
d'avoir à faire cette signification. 

Dans ce cas, il n'est en effet que le mandataire de la 
partie qui agit, quoique ce mandat soit obligatoire ; et, si, 
par la faute du greffier, il se produisait un retard dans la 
procédure, la partie pour laquelle sont ainsi expirés les 
délais, devrait seule en supporter les conséquences (Caàs. 
3 janvier 1865 et 5 février 1868). 

Il lui resterait seulement le recours contre le chance- 
lier, qui, au môme titre que les huissiers de France, en- 
gage, dans ces cas-là, sa responsabilité personnelle. 

Il a été question de le dégager d'une telle responsabi- 
lité sous le prétexte de la multiplicité et de la variété 
des attributions qui lui sont confiées et des devoirs qui 
en sont la conséquence pour lui. Mais ce n'est pas là une 
raison péremptoire. Les chanceliers savent les obligations 
qu ils contractent en entrant en charge : à eux d'organiser 
le service de leur chancellerie de manière à ce qu'aucun 
intérêt ne soit exposé à souffrir *. 

1. La question de la responsabilité des chanceliers fut posée au Conseil 
d'État en 1875 par la Compagnie russe de navigation à vapeur d*Odessa. Elle 
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Lesdrogmans. — L'assistance desdrogmans assermentés 
est prescrite par les capitulations dans tous les procès 
soutenus devant les tribunaux indigènes par des Fran- 
çais. D'autre part, l'édit prescrit celte même assistance 
devant les tribunaux français où un témoin appelé ne con- 
naîtrait pas notre langue. Ils font donc partie, à ce titre, 
de l'organisation judiciaire. Il est aisé de comprendre 
l'importance de leur mission et les sérieuses garanties 
personnelles qui doivent être exigées d'eux. Par la con- 
naissance de la langue, il leur est permis de prendre plus 
immédiatement contact avec les indigènes, et de s'acqué- 
rir près d'eux une autorité que nos agents diplomatiques 
ont été souvent appelés à utiliser. En matière judiciaire, 
c'est souvent de leur exactitude et de leur tact que peut 
dépendre la tournure d'une affaire discutée devant un 
tribunal indigène. Aussi est-ce toujours avec la plus 
grande énergie que nos ambassadeurs ou nos consuls se 
sont élevés contre les atteintes que certains tribunaux 
particuliers et le gouvernement turc lui-même ont cher- 
ché à porter au privilège garanti à nos nationaux de la 
présence de leur drogman aux débats. Ce privilège est 
resté la règle, et son inobservation entacherait de nullité 
la sentence rendue par un tribunal musulman \ 

ne Tut pas tranchée, Taction de la Cumpagnie était en eiïet dirigée contre le 
chancelier de Gonstantinople et ne put être reçue puisqu'elle devait viser le 
chancelier substitué (G. d'État, 8 janvier 1875). L'arrêt décide par ailleurs que 
les fautes du chancelier ne donnent pas lieu à ouverture d'une action contre 
rÉtat. 

1. Les règlements du 14 juillet 1836 et du 15 juillet 1842 avaient institué à 
Gonstantinople un tribunal oti les fonctions de consul étaient remplies par le 
consul honoraire, chancelier de Tambassade, et celles du chancelier, par un 
drogman de l'ambassade. Aujourd'hui qu'un consul est institué dans cette 
ville, les règles communes aux autres Échelles y deviennent applicables. 
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Les difficultés de toutes sortes au milieu desquelles se 
trouvaient placés nos nationaux en Orient, l'organisation 
sommaire de la justice consulaire et enfin la nécessité, 
qui s'imposait cependant, dérégler promptement les affai- 
res étaient autant de motifs qui empêchaient une applica- 
tion rigoureuse dans le Levant des lois de notre procédure. 

Les Français établis aux Échelles furent donc appelés 
par la force des choses à supprimer bien des formalités et 
à se créer des usages différents de ceux de la Métropole. 

L'autorité royale ne put que sanctionner un tel état de 
choses : les capitulations font mention des « us et coutu- 
mes » auxquels les Français restent soumis et les ordon- 
nances rendues sur la matière établirent, ainsi que le 
rapporte Tédit de 1778, dans son préambule, « que les 
» affaires devaient être instruites devant les consuls par 
» les voies les plus simples et les plus sommaires ». 

« Cependant, ajoute le même texte, les ordonnances ne 
» les affranchissent pas expressément des formalités ob- 
» servées dans notre royaume, qui sont la plupart impra- 
» ticables sous une domination étrangère ». 
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Et c'est cette lacune que va combler Tédit, qui devien- 
dra, en effet, le Code de procédure spéciale aux Échelles 
du Levant. 

En sanctionnant ces coutumes acquises par les sujets 
français, il leur a reconnu une sorte de privilège, imposé 
par les circonstances et qu'ils ont conservé depuis lors. 

En effet, les mêmes difficultés qui s'opposaient à l'ob- 
servation des anciennes formes subsistent encore aujour- 
d'hui et subsisteront tant que se prolongera la situation 
qui est faite en Turquie. à notre justice. 

Les lois qui ont modifié les règles de la procédure dans 
la Métropole, n'ont pu supprimer la cause des exceptions 
qui y étaient apportées en Orient et, par suite, ont laissé 
intactes ces exceptions mêmes. 

Les dispositions de l'édit sont donc demeurées entières 
au cours des réformes qui se sont introduites en France, 
et un avis du Conseil d'Etat' a formulé le principe que le 
Code de procédure n'y avait rien changé ; tandis que 
notre jurisprudence décidait que les règles obligatoires 
en France pouvaient ne pas être applicables aux Échelles 
du Levant '. 

Il faudrait se garder, cependant, d'exagérer celte thèse 
et de perdre de vue la raison qui a fait édicter des règles 
de forme spéciales pour nos tribunaux consulaires en 
Orient. 

Cette raison est seulement pratique : « Voulant, dit tou- 
» jours le préambule de l'édit, ne rien laisser à désirer 
» sur une matière aussi intéressante pour le commerce 
» maritime, nous avons jugé qu'il était à propos d'établir 
» sur la juridiction qu'exercent nos consuls en pays 

1. 22 mai, 1" juin 1807. 

2. Reg:. 30 avril 1867 (AfT. Crespin). D. P. 68.1.18 et 7 déc. 63. D. P. 
64.1.129. 
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» étranger et sur les procédures civiles et criminelles 
» qu'ils instruisent, des règles faciles à observer.,. » 

Il est donc évident que ce Code spécial qu'est l*édit de 
1778 ne procède pas d'un esprit différent de celui qui a 
inspiré les autres; qu'il ne réglemente pas les affaires du 
Levant comme une matière à part, et que ces affaires 
restent bien, mais avec les conditions particulières qui 
leur sont faites, dans le domaine régi par les lois de la 
Métropole. 

D'oii cette conclusion que, si Tédit présentait quelque 
lacune, si une question nouvelle se présentait, c'est à 
notre Ode de procédure qu'il faudrait recourir pour com- 
bler cette lacune ou pour trancher cette question. Mais, 
là encore, il faudra avoir égard aux circonstances dans 
lesquelles aura à se mouvoir l'appareil de nos lois. Et, en 
vertu des principes exposés plus haut et de la jurispru- 
dence qui les applique et les confirme, ce ne sera que 
dans la limite du possible que notre procédure sera obli- 
gatoire. 

11 faudra distinguer entre les formalités essentielles et 
celles qui ne le sont pas. Les premières devront naturelle- 
ment s'appliquer dans toute leur rigueur, les autres de- 
vront s'accommoder des us et coutumes acquis et les res- 
pecter. Et, de môme que dans l'application de l'édit, les 
causes de nullité devront être extrêmement rares. 

Tels sont les principes généraux qui gouvernent la 
matière de la procédure aux Echelles. Ils semblent s'im- 
poser d'eux-mêmes si naturellement, dans les conditions 
où se trouve organisée notre justice en Turquie, qu'il était 
superflu de les formuler expressément dans un texte de 
loi. 

Aussi, en 1836, lorsque, pour la première fois depuis 
les réformes introduites par la promulgation de nos codes,. 
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se posait devant les Chambres une question relative à 
notre justice aux Echelles, M. Parant se contenta-t-il de 
les rappeler dans son rapport général. 

« Le projet, dit-il, forme à proprement parler un Code 
» criminel complet à Tusage des Consulats du Levant. 
» Néanmoins, comme on ne peut tout faire rentrer dans 
M un cadre qu'il convient de ne pas étendre outre mesure ; 
» que, d'ailleurs, quelle que soit la longueur de la loi, îl 
)) est impossible que des omissions ou des oublis n'aient 
» pas lieu, il a été bien entendu par votre commission 
» que les consuls, dans le silence de la loi gui vous estpro- 
» posée, prendraient pour guide notre législatif corn- 
» mune dans tous les cas où leur position exceptionnelle 
» leur permettrait de l'exécuter \.. » 

Ceci posé, il nous reste à étudier dans son ensemble la 
procédure, telle que l'ont instituée, pour les affaires ci- 
viles et commerciales, Tédit de 1778; pour les affaires 
criminelles, la loi du 28 mai 1836. 



II 



Procédure civile et commerciale, — La procédure devant 
nos tribunaux consulaires ne comporte pas de prélimi- 
naires de conciliation. C'eût été un retard incompatible 
avec le caractère de rapidité et de simplicité qui est la 
marque essentielle de cette procédure. 

Ordonnance du consul. — Cependant, l'édit de 1778 a 
placé au seuil de Faction judiciaire aux Échelles une for- 
malité, qui aujourd'hui lui reste spéciale et que nous ne 
retrouvons plus devant aucune juridiction de France. 

La demande, en effet, ne peut être introduite que par 

1. Séance du 17 avril 1836. 
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une requête, sur laquelle le consul rend une ordonnance 
fixant la comparution des parties devant son tribunal, et 
c'est à la suite de la signification de cette requête et de 
cette ordonnance que se place l'assignation au défen- 
deur. 

L'édit ne détermine pas les conditions de forme de la 
requête : il suffira donc qu'elle contienne un exposé som- 
maire des faits et des moyens du demandeur. Elle peut 
être présentée soit par le plaideur, soit par son mandataire. 
En cas d'empêchement, on la remplace par une déclara- 
tion circonstanciée & la chancellerie. Les demandes d'as- 
sistance judiciaire y trouvent naturellement leur "place : 
le coipul statue à ce sujet par une ordonnance spéciale, 
qui rest« attachée au dossier. 

Lorsque le demandeur est étranger, il est d'usage que 
nos consuls exigent qu'il fournisse cette garantie de faire 
parvenir sa requête par l'intermédiaire de son Consulat. 
C'est là une sage précaution pour s'assurer de la natio- 
nalité du plaideur, mais non pas une règle de forme dont 
l'observation pourrait être exigée à, peine de nullité * . 

Aucun délai n'est imposé au consul pour la date de la 
comparution des parties ; il peut même ordonner qu'elle 
ait lieu « d'heure à autre » (art. 10). 

On peut s'étonner de voir l'édit maintenir cette procé- 
dure archaïque des commissions déjuges et mandements, 
que l'ordonnance de 1667 avait supprimée dans tous les 
sièges inférieurs et que cette même année 1778 vit dispa- 
raître de tous les présidiaux de la Métropole. 

Peut-être hésita-t-on à réformer ce rouage, qui parais- 
sait être devenu inutile pour les autres tribunaux, dans 
l'espoir que le consul, ainsi avisé dès le début du dissen- 
timent des parties, pourrait intervenir efficacement dans 

1. Aix,10JaiQl864. 

TURPAUD. 10 
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un but de conciliation avant que le début judiciaire fût 
engagé. C'est une considération qui a son intérêt dans un 
pays où il importe pour le prestige de nos tribunaux que 
leur temps ne soit pas employé à des futilités et où les 
instants de la justice sont d'autant plus précieux que son 
organisation est plus défectueuse. 

Au reste, les lenteurs qui peuvent résulter de cette façon 
d'agir ne sont pas si considérables: c'est, en somme, une 
mise au rôle et une fixation immédiate de Taffaire, et les 
différentes phases de notre instruction civile en France 
sont loin d'être aussi rapides. 

■ Une. fois posée cette précaution de l'autorisation du con- 
sul, la loi met aux mains du plaideur, dans la procédure 
que devra suivre son action,, un instrument rapide, sim- 
ple, économique. 

Comparution à l'audience, — La comparution à l'au- 
dience se fait en personne, ou par fondé de procuration 
spéciale. En cas d'empêchement, le plaideur peut rédiger 
un mémoire, où il expose les faits et fournit ses raisons, et 
la lecture de ce mémoire à l'audience par le chancelier lui 
tient lieu de comparution. 

Jugement. — Le jugement est rendu sans désemparer. 
S'il est interlocutoire, la loi met à la disposition de nos 
tribunaux consulaires les mêmes moyens que ceux dont 
peuvent user nos tribunaux de France pour arriver à la 
découverte de la vérité. Mais, là même et surtout, elle 
veut que la procédure soit rapide. Elle supprime les len- 
teurs, les échanges de signification, qui auraient pu em- 
barrasser la marche du procès. Ainsi, en matière d'exper- 
tise, les experts, après avoir prêté serment aux mains du 
consul, rédigent leur procès- ver bal et le déposent à la 
chancellerie. C'est là que la partie contre laquelle a été 
rendu le jugement interlocutoire viendra en prendre con- 
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naissance. Il ne lui en sera pas fait de signification. C'est 
une simplification; mais, en réalité, la garantie n'est-elle 
pas la môme pour le plaideur ? 

Si, au contraire, le jugement ordonne une enquête, les. 
parties, — c'est là une procédure que nous ne retrouvons 
devant aucune autre juridiction, ni sous le régime de 
l'ordonnance de 1667, ni sous le Code de procédure civile 
— indiquent sur-le-champ le nom de leurs témoins. Et 
c'est en vertu du jugement qui les mentionne que le 
greffier les assigne. 

Les dispositions de l'édit sont sévères contre les témoiné 
ne comparaissant pas : ils encourent une peine de 30 francs 
d amende au premier défaut, de 100 francs au second, et 
l'amende est doublée à chaque nouveau défaut, alors 
même qu'il se produirait dans des affaires différentes. 

Si le témoin est étranger, c'est à son Consulat qu'il fau- 
dra s'adresser, sans pouvoir bien évidemment user de 
moyens de coercition à son endroit. S'il est musulman, 
l'usage, conforme aux capitulations, est de s'adresser aux 
magistrats locaux dont il est justiciable. Sa déposition est 
traduite par un interprète, qui prête serment s'il n'est as- 
sermenté. 

Aucune disposition de l'édit ne décidant que les témoins 
prêtent serment dans les affaires civiles, il ne leur est dé- 
féré que sur la demande des parties. 

L'enquête se fait à l'audience. Comme la publicité n'est 
pas exigée, il n'y a pas à craindre qu'elle devienne une 
cause de scandale dans certaines matières particulières, 
comme les divorces, les séparations de corps. Et le juge- 
ment est rendu de suite, s'il n'y a lieu de le mettre en 
délibéré. Il est signifié par le chanqelier dans la forme 
ordinaire de toutes les significations. 

Voies de recours. — Si le jugement est contradictoire, le 
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défendeur défaillant a pour former opposition le délai de 
trois jours, courant de la date du prononcé, s'il était 
présent, et du jour où il en a eu connaissance, s'il était 
absent. 

Les délais de Tappel ne sont pas modifiés par Fordon- 
nance de 1778 ; c'est donc au Code civil qu'il faut s'en rap- 
porter. Il se forme par déclaration à la chancellerie et doit 
contenir élection de domicile à la Cour d'Aix. Cette décla- 
ration peut être faite par procureur fondé, muni des pou- 
voirs mentionnés dans l'article 9 de l'édit * . 

L'article 69 § 2 du Code de procédure civile, qui ordonne 
que les individus établis à l'étranger soient assignés au 
domicile du procureur du roi près le tribunal auquel est 
portée la demande, est-il applicable aux appels des sen- 
tences consulaires? 

La Cour d'Aix l'avait admis dans un arrêt du 16 février 
1821, et elle décidait que l'inobservation de cette forma- 
lité frappait l'appel de nullité. Mais cette jurisprudence 
est avec raison depuis longtemps abandonnée *, comme 
étant peu pratique et contraire aux usages acquis en Orient. 
C'est là une application du principe général qui domine les 
règles de la procédure (comme, au reste, toutes les matières 
juridiques aux Echelles) : les prescriptions de notre Code 
de procédure ne sont obligatoires que dans la mesure 
équitable, eu égard aux difficultés des circonstances et aux 
coutumes établies. 

Exécution. — Sous le régime de l'ordonnance de 1681, 
les sentences des tribunaux consulaires étaient de droit 
exécutoires par provision". L'article 30 de l'édit a intro- 
duit à ce sujet une distinction entre les jugements rendus 

1. Aix, 13 mars 1867. 

2.Aix,23juiQ 1823. 

3. Livre I", lit. 9, art. 13. 
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sur lettre de change, billets, comptes arrêtés ou autres 
obligations par écrit, et les jugements rendus sur conven- 
tions verbales et comptes courants. Pour les premiers, 
l'exécution provisoire est obligatoire et sans conditions ; 
pour les seconds, elle est seulement facultative et à charge 
de fournir caution. 

Malgré la restriction apportée aux dispositions de l'or- 
donnance de 1681 , il est à peine besoin d'indiquer la dif- 
férence profonde entre les exigences de l'édit et celles de 
nos lois, en ce qui concerne l'exécution provisoire. L'ar- 
ticle 439 même, qui règle la question en matière com- 
merciale et que notre jurisprudence interprète comme y 
posant en principe l'exécution provisoire, n'admet à être 
dispensée de fournir caution la partie qui veut exécuter 
que dans le cas de titre reconnu ou de jugement définitif 
antérieur. 

Cet effet donné aux sentences des tribunaux consulaires 
est bien la marque la plus caractéristique de la rapidité 
de la procédure. C'est peut-être aussi la disposition la plus 
importante de l'édit en cette matière. Et, si, d'une façon 
générale, on ne peut que se louer de voir la justice ainsi 
expéditive, il est difficile de ne pas songer h l'inexpé- 
rience, à l'ignorance même, que l'on risque de trouver 
dans le tribunal dont les décisions sont pourvues d'un tel 
pouvoir. 

Telle est, d'ailleurs, en résumé, l'idée qui se dégage de 
l'analyse de l'édit : la procédure qui y est instituée est 
excellente en elle-même; elle remplit toutes les conditions 
désirables d'économie et de rapidité, et elle serait à l'abri 
de toute critique, si la juridiction devant laquelle elle se 
déroule et qui est chargée de l'appliquer ne portait pas 
dans son recrutement et son organisation les graves dé- 
fauts que nous avons signalés. 
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La procédure usitée devant les tribunaux consulaires 
ésente môme, à certains égards, d'incontestables avan- 
ces sur la procédure suivie en France. Celle-ci, inspirée 
esquc exclusivement de l'ordonnance de 1667, codifiée 
ia suite d'une discussion rapide, à laquelle les Chambres 
) prêtèrent qu'une oreille distraite, semble s'en être 
nue depuis lors à la grande étape marquée par cette 
donnance dans l'histoire de notre droit. Cette simplicité 
péditive des formes, que l'on avait jugée nécessaire 
itrefois, et avec raison, aux Echelles du Levant, est de- 
mue un besoin général, en l'état actuel de nos mœurs. 
Aussi, s'il fallait se prononcer entre la procédure aux 
îhelles et celle de la Métropole, n'hésiterions-nous pas à 
nclure que la première est en avance notable sur la 
conde ; et les réformes utiles qu'on y pourrait opérer 
5 devraient pas, à notre avis, s'inspirer uniquement du 
)de de procédure civile. 



III 



Procédure criminelle. — La loi de 1836, qui est le véri- 
ble Code d'instruction criminelle spécial aux Echelles du 
îvant, a, nous l'avons vu, apporté une modification im- 
>rtante à l'édit dans ses dispositions relatives à la com- 
itence des difiFérentes juridictions appelées à juger les 
uses criminelles. 

En ce qui concerne la procédure, la réforme a été moins 
nsible, et, à part de légères modifications, c'est le texte 
ême de l'édit que nous retrouvons en grande partie 
produit dans la nouvelle loi. 

Cela s'explique, parce que la situation restait la même, 
us régulièrement et plus exactement établie. Le consul 
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<lemeurait chargé de toute Tinstruction en matière correc- 
tionnelle comme en matière de crimes ; et le tribunal 
consulaire, qui voyait sa compétence augmentée, n'était 
pas cependant investi de la connaissance d'affaires d'une 
nature différente. 

Dans ces conditions, aucun besoin ne se faisait sentir 
de modifier les formes de la procédure. Ces formes sont, 
d ailleurs, sur bien des points, les mêmes que celles de la 
Métropole, et le Code d'instruction criminelle, ainsi que 
la annoncé M. Parant, reste la règle générale, appelée à 
compléter la loi, partout où elle ne s'est pas prononcée. 

Il en est cependant certaines qui sont particulières aux 
Échelles et ce sont celles-là que nous nous attacherons à 
mettre en lumière ; ne pouvant exposer dans ses détails et* 
dans son entier la procédure criminelle de nos tribunaux 
t'.onsulaires, nous indiquerons les points où elle s'écarte 
de nos codes, en ce qui concerne tant l'instruction des dé- 
lits et des crimes que le jugement des affaires correction-» 
nelles. 

Instruction en matière correctionnelle. — Le consul 
poursuit soit sur plainte ou dénonciation, soit d'office. Il 
est investi du rôle actif de nos procureurs et de nos juges 
d'instruction pour la recherche des délits et des crimes. 
Aussitôt qu'il a connaissance d'un crime ou délit commis 
par un Français, il doit se transporter sur les lieux, 
accompagné de son chancelier, saisir les pièces à con- 
éviction, recueillir les témoignages des personnes présentes, 
pratiquer les visites domiciliaires et se faire assister d'un 
officier de ganté en cas de mort ou de blessures. 

C'est lui également qui procédera aux interrogatoires 
du prévenu, aux enquêtes ; qui ordonnera les expertises. 
Il dispose, pour s'éclairer, des mômes moyens d'informa- 
tion que les magistrats de France. Il peut décerner une 
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ordonnance d*emprisonnement s'il s'agit d'un crime ou 
bien d'un délit emportant la peine de Temprisonnement. 
Cependant, dans ce dernier cas, Tarticle 8 fait une excep- 
tion pour les personnes immatriculées, soit comme chefs 
actuels ou anciens, soit comme gérants d'un établissement 
commercial. 

Cette disposition de la loi a soulevé, lors de la discus- 
sion, d'assez vives protestations. On a fait remarquer, non 
sans quelque raison à notre avis, que l'immatriculation 
aux registres du Consulat, telle qu'elle est prévue par la 
loi du 28 novembre 1833, n'est qu'une vaine formalité ne 
pouvant offrir aucune garantie. 

On aurait été moins surpris de trouver une telle excep- 
•tion imposée à la liberté d'action de nos consuls sous 
l'empire de l'ancienne législation des Echelles, alors 
que les conditions étaient si rigoureuses pour être admis 
à émigrer au Levant et à faire partie de la nation. Mais, 
aujourd'hui, toutes ces exigences étant supprimées, quel- 
que souci que l'on ait de la liberté individuelle et de la 
prospérité du commerce, on ne peut que trouver anormale 
cette sorte d'immunité accordée à un prévenu en raison de 
sa situation commerciale. Elle est, d'ailleurs, en contra- 
diction avec le droit d'expulsion conservé aux consuls par 
la loi de 1836, qui, ainsi qu'on l'a formellement expliqué 
dans la discussion, respecte l'article 82 de Tédit. 

A côté d'un arbitraire si absolu, cela semble une ano- 
malie que l'on ait entravé l'action de la justice dans des 
circonstances où elle a presque toujours besoin d'être 
énergique et où celle de nos magistrais en France demeure 
libre de toute contrainte. 

En tout état de cause, lorsqu'il s'agit de prévention de 
délit, le consul peut, conformément d'ailleurs à notre Code 
d'instruction criminelle, ordonner la mise en liberté pro- 
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visoire et sous caution, sauf pour les vagabonds et les 
repris de justice. Il iixe alors lui-même le montant de 
la caution pour laquelle aucune règle spéciale ne lui est 
imposée, mais qui devra comprendre le montant présumé 
des condamnations envers la partie civile. Le projet pré- 
senté par la commission de la Chambre des députés ajou- 
tait ces mots « il (le cautionnement) ne pourra être au- 
dessous de 500 francs ». Mais cette partie du paragraphe a 
été supprimée dans la discussion. 

Il fallait, en effet, laisser à nos consuls la marge très 
large, car, lorsqu'il s'agit d'emprisonnement^ on se heurte, 
dans la plupart des cas, à de graves difficultés matérielles, 
l'absence de prisons ou leur état défectueux en Orient, en 
sorte que vouloir, dans cette circonstance, la loi plus sé- 
vère, c'eût été bien souvent la rendre inapplicable. 

Avant de clore les procès- verbaux de l'information, le 
consul examine si les faits sont de sa compétence. Dans 
ce cas, il renvoie le prévenu à l'audience; mais, s'il y a 
indice de crime passible d'une peine afflictive ou infa- 
mante, il rend une ordonnance pour procéder au supplé- 
ment d'information constitué par le récolement et la 
confrontation. 

Instruction des crimes, — Nous savons que les crimes 
commis aux Échelles du Levant sont jugés en Cour d*Aix. 
La loi de 1836, qui a étendu les attributions des tri- 
bunaux consulaires, ne pouvait cependant leur attribuer 
une compétence dans une matière aussi grave et où les 
défauts de leur organisation eussent été trop évidents. 
Mais on ne pouvait songer non plus à confier le soin de 
l'instruction à d'autres magistrats qu'à ceux qui, situés 
sur les lieux, connaissant les mœurs et les usagos du 
pays, disposaient seuls des moyens nécessaires à Taction 
de la justice. 
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L'instruction reste donc confiée au consul. Mais, en 
raison de Téloignement des Échelles, on comprend que 
cette instruction va présenter une importance toute spé- 
ciale. On ne pourra pas songer à faire venir les témoins ou 
les experts devant la Cour d'Aix ; il n'y aura pas d'enquête 
à l'audience ; les proçès-verbaux de l'information seront 
tous les éléments dont se formera la conviction des juges. 

Dès lors, il fallait qu'il y fût procédé avec une exacti- 
tude, avec un soin particulièrement minutieux. Et, d'autre 
part, il était indispensable que le prévenu, dont le sort se 
décidait là en grande partie, eût h sa disposition tous les 
moyens désirables de se justifier, de faire valoir ses 
droits. Ce sont ces deux ordres d'idées qui, pour l'ins- 
truction des crimes en Orient, ont inspiré les formalités 
spéciales instituées par l'édit, le récolement et la confron- 
tation, et les garanties nouvelles assurées au prévenu par 
la loi de 1836 : l'assistance d'un conseil et l'intervention 
du tribunal consulaire au complet, lorsqu'il s'agira de 
statuer sur la clôture de l'information. 

Récolement. — Le récolement est une nouvelle enquête, 
ou, plus exactement, une révision de l'enquête. Les 
témoins sont cités à nouveau et encourent, s'ils ne se 
rendent pas à la convocation, une amende, qui peut s'éle- 
ver jusqu'à 100 francs (article 23). 

« Pour procéder au récolement, dit l'article 24, lec- 
ture est faite séparément et en particulier à chaque té- 
moin de sa déposition par le greffier, et le témoin déclare 
s'il n'y veut rien ajouter ou retrancher ». Cette mesure 
de précaution se justifie amplement par l'importance de 
l'instruction, qui constituera tous les débats du procès. 
Nous retrouvons des dispositions analogues dans nos an- 
ciennes ordonnances * chaque fois que le lieu de l'ins- 

i. Le vi'fjimc des capitulations^ par un ancien diplomate, p. 255. 
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truclion Oitx'ii trop éloigné de celui où devaient se tenir 
les débats et que, par conséquent on ne pouvait songer 
à une enquête à l'audience. Les magistrats appelés à 
statuer définitivement n'ayant pas pour éclairer leur reli- 
gion les mille détails significatifs qui n'échappent pas à 
un œil clairvoyant au cours de certaines dépositions, il 
était nécessaire que l'instrument imparfait dont ils dis- 
posent dans l'enquête faite par le magistrat instructeur, 
fût réglé avec toutes les garanties, toute la précision pos- 
sibles. C'est le but du récolement, qui permet aux 
témoins de venir expliquer une seconde fois ce qu'ils ont 
voulu dire, de s'étendre, de rectifier, de contrôler en un 
mot si l'interrogatoire transcrit par le chancelier est bien 
la reproduction exacte de leur pensée. 

Confrontation. — Si la confrontation est toujours facul- 
tative dans les matières civiles et commerciales comme 
étant de nature à jeter parfois un grand jour sur l'affaire, 
elle devient, en matière criminelle, nécessaire, essentielle. 
C'est là en effet que le prévenu va connaître ses témoins, 
les voir, les interroger, les contredire ; ce sera la cheville 
ouvrière du procès, la partie de la procédure où sa défense 
sera la plus efficace ; la lutte, la plus décisive. Ce sera, en 
réalité, une image atténuée de l'instruction à l'audience^ 
dont les avantages lui sont retirés par la force des choses. 

Assistance du conseil. — La loi de 1836, comprenant la 
valeur et l'importance de la confrontation dans les 
affaires criminelles en Orient, a tenu à réparer l'omissiou 
grave de l'édit, qui n'avait pas assuré au prévenu l'assis- 
tance d'un conseil. « Le prévenu sera averti, dit l'ar- 
» ticle 22, de la faculté qu'il aura de se faire assister d'un 
» conseil au moment de la confrontation ; s'il n'use pas 
» de cette faculté, il pourra lui en être désigné un d'office 
» par le consul.» 
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Cette garantie, que le prévenu possède lors de Tenquête 
à Taudience, il était indispensable qu'il la retrouvât 
dans la partie de Tinstruction qui y supplée. Elle lui 
était nécessaire pour présenter d'une façon plus judi- 
cieuse ses moyens de défense et profiter plus utilement de 
la part d'action que lui a abandonné la loi sur la direction 
de la procédure de la confrontation. S'il remarque, en 
eflFet, au cours d'une déposition quelque contradiction ou 
quelque circonstance favorable à sa cause, il peut 
requérir le consul d'interpeller le témoin à ce sujet. Et, 
d'une façon générale, il a le droit de faire, par l'organe 
du consul, toutes les interpellations utiles pour sa justifi- 
cation ou l'éclaircissement de l'affaire. 

D'après la loi de 1836, il peut proposer les reproches 
contre les témoins en tout état de cause ; sous l'empire 
de l'édit, il fallait que cet incident fût soulevé avant la 
lecture de la déposition. C'était une rigueur injustifiée et 
contraire, d'ailleurs, aux principes admis en France, 

Dans toutes ces circonstances, il est évident que l'assis- 
tance d'un conseil, ayant la connaissance de la loi, l'habi- 
tude des choses judiciaires, qui manquent le plus souvent 
aux prévenus, sera pour eux d'un grand secours. En ce 
sens, la loi de 1836 a rendu la condition du prévenu aux 
Échelles beaucoup moins défavorable. Et cependant, il 
faut reconnaître qu'elle reste encore plus désavanta- 
geuse et moins protégée que celle des accusés en 
France. 

L'organisation des tribunaux consulaires ne comportant 
pas de barreau, les hommes d'affaires chargés des fonc- 
tions de conseil, recrutés au hasard et exempts de tous 
règlements disciplinaires, n'ont pas toujours présente 
pour les plaideurs les garanties de capacité ni de délica- 
tesse désirables. Il n'y a pour eux aucune obligation d'ac- 
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cepter la mission, qui peut leur ôtre proposée, d'assister 
un prévenu indigent, et le consul ne dispose contre eux 
d'aucun 'moyen de coercition. 

D'autre part, la confrontation, malgré la prévoyance 
que la loi a apportée dans sa réglementation, ne peut que 
suppléer d'une façon imparfaite à la partie des débats & 
Taudience dont se trouve privé le prévenu. C'est un fait 
reconnu que Tinstruction au grand jour de Taudience est 
toujours plus favorable h l'accusé que celle qui se passe 
devant le juge. Malgré toutes les garanties instituées par 
la loi de 1836, le prévenu se trouve de ce chef dans 
une situation plus défavorable devant la Cour d'Aix. 

Cependant, on ne peut contester que la loi ait fait tout 
ce qui paraissait possible, et, s'il reste certains désavan- 
tages inévitables pour les accusés, c'est à la juridiction 
appelée à statuer sur l'instruction, et à celle qui jugera 
définitivement de les faire entrer en ligne de compte. 

Ordonnance du tribunal consulaire, — Lorsque l'infor- 
mation est terminée, l'examen en est confié au tribunal 
consulaire convoqué par ordonnance du consul. Si le fait 
ne présente ni contravention ni délit minime, ou s'il 
n'existe pas de charges suffisantes, le tribunal déclarera 
qu'il n'y a pas lieu à poursuivre. S'il ne présente qu'une 
simple contravention, l'inculpé sera renvoyé à l'audience. 
Dans les deux cas, l'inculpé, s'il est en état d'arrestation, 
devra être mis en liberté, ou, s'il avait fourni caution, il 
devra lui en être donné mainlevée. 

Lorsque les juges reconnaissent que le fait constitue un 
délit et qu'il y a charges suffisantes, le prévenu est ren- 
voyé à l'audience. S'il est en état d'arrestation et que le 
délit puisse entraîner la peine d'emprisonnement, sa 
situation est réglée d'après les prescriptions de la loi que 
nous avons vues, relativement à la mise en liberté sous 
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caution et à l'arrestation des commerçants immatriculés. 

Enfin, si le fait emporte peine afflictive ou infamante, 
le tribunal décerne une ordonnance de prise de corps 
contre le prévenu, qui devra être embarqué sur le premier 
navire en partance, pour être renvoyé, avec la procé- 
dure et les pièces à conviction, au procureur général près 
de la Cour d'Aix. 

Cette nouvelle procédure, disions-nous, apporte à 
l'accusé de très sérieux avantages. En effet, sous le 
régime de Tédit, il appartenait au consul seul de prendre 
celte détermination d'expédier pour la France les indi- 
vidus contre lesquels il avait instruit. C'était un pouvoir 
plus étendu que tous ceux dont disposent en France nos 
juges d'instruction. Il y avait môme un abus incontes- 
table à abandonner à l'arbitraire d'un seul magistrat 
l'initiative d'une mesure aussi grave. 

La loi de 1836, voulant y porter remède, a utilisé avec 
beaucoup de sagesse l'instrument dont elle disposait dans 
le tribunal consulaire. Désormais, le prévenu n'a plus à 
craindre les préventions possibles de la part du magistrat 
qui a instruit contre lui, ni môme, peut-être, l'esprit de 
trop grande sévérité dont seraient disposés h. s'inspirer 
Qos procureurs habitués en France à sévir contre des 
coupables. C'est le tribunal consulaire au complet (sauf le 
cas d'impossibilité) qui, seul, aura qualité pour décider 
de son renvoi en France. C'était la solution la plus heu- 
reuse qui pût ôlre donnée à la qucslion. 

En effet, l'expédition d'un prévenu pour Aix est, en 
réalité, autre chose que la remise de l'affaire à la Cour, 
autre chose qu'une simple mesure d'instruction. Elle est 
marquée, par sa gravité même, d'un certain caractère de 
pénalité, et, à ce titre, il importait qu'elle ne fût décidée 
qu'après délibération. 
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Elle n'est pas non plus une mesure de police, comme 
l'expulsion des sujets dangereux. Si le droit de procéder 
à cette expulsion, si critiqué d'ailleurs et, en fait, presque 
abandonné, a pu être laissé à nos consuls, c'est parce 
que^ dans certains cas, il s'agissait d'assurer la prospé- 
rité de nos colonies aux Echelles, de mettre le bon renom 
dé la France à l'abri des désordres provoqués par nos 
nationaux ; il fallait que les mesures prises fussent ra- 
dicales : on a pensé appliquer la maxime : « Agir est le 
fait d'un seul ». 

Mais, en vertu du principe qui est ie complément 
même de cette maxime, lorsqu'après une information 
minutieuse, il s'agissait d'apprécier les faits du procès et 
de prendre contre un prévenu une mesure basée sur 
cette appréciation, une telle mission ne pouvait être con- 
fiée au consul; elle semblait rentrer tout naturellement 
dans les attributions du tribunal consulaire. « Délibérer 
est le fait de plusieurs. » 

Telles ont été manifestement les considérations dont 
s'est inspiré le législateur de 1836. Et, cependant, nous 
ne pouvons pas dire qu'il ait pris garde -à toutes les rai- 
sons que nous indiquons. 

Car il n'a fait, en somme, qu'appliquer aux Echelles le 
régime, suivi alors en France, des Chambres du conseil, 
dont, plus tard, la loi de 1856 confia les attributions à nos 
juges d'instruction*. Il semble ne s'être pas arrêtée la 
gravité de la mesure prise à l'égard du prévenu et qui en 
fait une véritable mesure de rigueur, et n'avoir pas songé 
qu'il eût été bon, dans ces conditions, d'assurer à celui-ci 
une voie de recours contre la décision du tribunal con- 
sulaire. 

1. Cette réforme a, du reste, respecté Tèlat de choses créé par ht loi de 1836 
(Péraud-Giraud, t. II, p. 389}. 
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Les articles 44 et 45 de la loi de 1836 organisent, en 
effet, l'opposition à cette sentence en faveur de la partie 
civile lorsque ses droits peuvent avoir été lésés, et du 
procureur général dans tous les cas, mais ne parlent pas 
d'un droit semblable accordé au prévenu. 

C'est, d'une façon plus complète et plus nette, la re- 
production des dispositions de l'ancien article 135 du Gode 
d'instruction criminelle. Or l'interprétation unanime 
donnée à ce texte était que le droit d'opposition contre les 
ordonnances de la Chambre du conseil se trouvait refusé 
au prévenu*. La partie civile, pour ses frais exposés, et le 
procureur du roi, pour l'intérêt de la vindicte publique, 
avaient seuls un intérêt susceptible d'être lésé par l'or- 
donnance. 

Quant au prévenu, il ne pouvait y avoir là pour lui 
qu'une simple déclaration de plus ample informé et il eût 
perdu plus de temps à faire juger son opposition qu'il ne 
lui en aurait fallu pour se justifier devant le tribunal au- 
quel l'ordonnance le renvoyait. 

Or, aux Echelles, si la situation demeure la même en 
ce qui concerne la partie civile et le procureur de la Ré- 
publique, elle devient tout autre en ce qui concerne le 
prévenu. Pour lui, la décision prise par le tribunal con- 
sulaire n'est plus, ainsi que nous le disions plus haut, 
une simple résolution d'agir, ne présentant à son endroit 
qu'un intérêt éventuel et futur, mais un ordre qui s'exécute 
et dont il résulte un dommage immédiat et des plus 
graves. 

Dans ces conditions, il nous semble que l'on aurait dû 
reconnaître au prévenu le droit d'opposition à l'ordon- 

1. Cass. 30 déccembre 1813 (Poupier). — 7 novembre 1816 (Girardon). — 
14 mai 1819. — Bnixelles, 13 février 1828. ~ Bordeaux, 14 mai 1831 (Claveriej. 
— Lyon, 31 janvier 1^34 (Sa vernier). — Grenoble, 89 mars 1834 (Rosai^ol). 
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nancH*, autrefois refusé, mais non sans quelque discussion 
(car la jurisprudence que nous avons citée, si elle tranche 
la question d'une façon péremptoire, prouve tout au 
moins que celle-ci s'est posée avec une certaine insistance). 
Le prévenu aurait pu être appelé à soutenir ce droit de- 
vant la Chambre des accusations, par mémoires justifi- 
catifs, ainsi qu'il procède, d'ailleurs, pour défendre contre 
l'opposition formée par la partie civile ou le procureur 
général. 

Aux termes de l'article 44, l'opposition de la partie ci- 
vile ne peut être formée que dans les cas où l'ordonnance 
du tribunal consulaire aura déclaré qu'il n'y a lieu à 
suivre, ou lorsqu'il aura renvoyé à la simple police un 
fait dénoncé comme délit ou comme crime ; ou, enfin, 
lorsqu'il aura attribué à la police correctionnelle un fait 
qui aurait les caractères d'un crime. 

Les délais sont de trois jours à dater de la signification 
qui a été faite de l'ordonnance à la partie civile, et l'oppo- 
sition doit être notifiée au prévenu dans la huitaine sui- 
vante, avec sommation de produire devant la Chambre 
d'accusations tels mémoires justificatifs qu'il jugera bon ; 
elle n'empêche pas la mise en liberté provisoire. 

Quant à l'opposition du procureur général près la Cour 
d'Aix, elle se forme (article 43) d'après les règles portées 
à l'article 79, que nous aurons à examiner en étudiant 
l'appel des jugements correctionnels. 

Jugement des contraventions et délits. — Le tribunal 
consulaire est saisi soit par citation directe, soit par l'or- 
donnance de renvoi du consul après l'information ou par 
celle qu'il a prise lui-même après l'instruction complète. 

La date de l'audience est fixée par ordonnance du con- 
sul. Il doit y avoir un délai minimun de trois jours entre 
la citation et le jugement, délai qui est prorogé suivant 

TURPAUD. il 
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les distances lorsque le prévenu n'habite pas dans le lieu 
où est établi le Consulat. 

Comparution à l'audience. — En matière de simple 
police, comme aussi en matière correctionnelle, le pré- 
venu peut comparaître par mandataire, à moins que le tri- 
bunal n'ordonne la comparution personnelle ou que le fait 
correctionnel ne soit de nature à entraîner la peine d'em- 
prisonnement. L'instruction à l'audience et les débats se 
tiennent dans la même forme à peu près que devant nos 
tribunaux en France. L'audience doit être publique (arti- 
cle 52) tout au moins pour les Français immatriculés. 
Quant au jugement, il doit être rendu de suite ou, au plus 
tard, à l'audience qui sera indiquée et qui ne pourra être 
différée au delà de huit jours (article 49). 

Pénalités spéciales, — L'article 73 édicté quelques par- 
ticularités relativement aux peines dans les Echelles du 
Levant. Lorsque le tribunal consulaire inflige la peine 
de l'emprisonnement, il peut, après lavoir prononcée et 
par une disposition contenue au jugement, convertir cette 
peine en une amende spéciale calculée en raison de 
10 francs au plus par journée. Cette amende spéciale sera 
infligée indépendamment de celle qui aurait été encourue 
par le délinquant aux termes des lois pénales ordinaires. 

Enfin, les contraventions aux règlements faits par les 
consuls pour la police des Échelles sont punies d'un 
emprisonnement qui ne pourra excéder cinq jours et 
d'une amende qui ne pourra excéder 13 francs. Ces deux 
peines pourront être prononcées cumulativement ou sépa- 
:^*ément. 

Lorsque, par suite de Tinstruction à l'audience, il se ré- 
vèle que les faits incriminés ont les caractères d'un 
crime, le tribunal doit renvoyer le prévenu au consul, 
pour qu'il soit procédé au complément de l'instruction. 
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OU, lorsque cette instruction est parfaite, il décerne contre 
le prévenu une ordonnance de prise de corps, en vertu de 
laquelle celui-ci sera embarqué sur le premier navire en 
partance pour la France. 

S'il était reconnu au contraire que les faits du procès 
ne présentent que les caractères d'une contravention, le 
tribunal consulaire retiendrait l'affaire et prononcerait 
suivant les règles suivies par le consul statuant comme 
juge de simple police, c'est-à-dire définitivement et sans 
appel. 

Il existe un cas particulier où le tribunal consulaire 
peut être dessaisi de la connaissance des délits commis en 
Orient. C'est lorsque, l'affaire ayant été renvoyée à Aix, 
la Chambre d'accusation chargée de l'examiner reconnaît 
qiie le fait a été mal qualifié, qu'il n'existe pas de crime, 
mais un simple délit. Elle annule alors l'ordonnance de 
prise de corps, ordonne la mise en liberté dans les cas 
prévus par la loi et renvoie le prévenu et la procédure 
devant le tribunal correctionnel d'Aix. 

Voies de recours, — Les jugements des tribunaux con- 
sulaires sont, comme ceux de nos tribunaux correction- 
nels, susceptibles des voies de recours du droit commun : 
l'opposition et l'appel. 

L'opposition: — L'opposition aux jugements par défaut 
doit être formée par déclaration en chancellerie dans les 
buit jours de la signification faite au condamné à son do- 
micile réel ou élu, ou même à sa dernière résidence 
lorsqu'il n'aura plus ni domicile ni résidence connus dans 
le ressort du Consulat. Ce délai peut être prorogé en raison 
de la distance et des difficultés des communications. 

La loi a tenu à ce que les jugements par défaut fussent 
aussi rares que possible. Elle veut que la justice consu- 
laire s'impose dans toute sa rigueur et ne soit pas exposée 
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à être dédaignée par les prévenus, alors même que l'issue 
du procès devrait leur être favorable. 

C'est dans cet esprit qu'ont été conçus l'article 51, qui 
décide que, même en cas d'acquittement, les frais du ju- 
gement par défaut et de l'opposition peuvent être mis à la 
charge du prévenu, et l'article 56, qui apporte une déro- 
gation autrement grave au droit commun, en refusant au 
défaillant le droit d'appel contre les jugements par défaut : 

« L'appel ne sera pas reçu contre les jugements par 
défaut de la part du défaillant. Ces jugements ne pourront 
être attaqués par lui que par la voie de recours en cassa- 
tion, s'il y a lieu. » 

L'appel. — A part cette exception, l'appel est, d'ailleurs, 
admis sans restriction, et quel que soit le montant de la 
condamnation. 

Dans le but de rendre l'administration de la justice 
plus prompte, la Chambre des députés avait proposé, dans 
un paragraphe additionnel, la suppression du droit d'ap- 
pel d'une façon absolue pour les cas où la condamnation 
n'excéderait pas les peines de simple police et où la répa- 
ration civile ne s'élèverait pas au-dessus de 50 trancs. 

Cet amendement a été rejeté, et avec raison pensons- 
nous, l'appel étant une garantie essentielle, une faculté 
de droit commun, qui s'imposait aux Echelles au même 
titre, sinon avec plus de force encore, que devant les tri- 
bunaux de France. 

Il appartient également au prévenu, à la partie civile 
quant à ses intérêts civils et au procureur général près la 
Cour d'Aix, devant laquelle il est porté. 

La déclaration d'appel se fait à la chancellerie par 
l'appelant en personne ou par son fondé de pouvoirs dans 
les dix jours au plus tard après le prononcé du jugement. 

Celte déclaration devra, lorsqu'elle émane de la partie 



Digitized by VjOOQIC 



PROCÉDURE 165 

civile, être notifiée au prévenu dans la huitaine avec cita^ 
tien à comparaître devant la Cour d'Aix. 

Quant au procureur général, la procédure qu'il devra 
suivre est prévue par les articles 78 et 79, qui s'appli- 
quent également au cas d'opposition aux décisions prises 
par le tribunal consulaire en Chambre du conseil : « Les 
consuls enverront au ministère des Affaires étrangères un 
extrait des ordonnances rendues dans les cas des articles 
41 , 42 et 43 et des jugements correctionnels qui auront été 
prononcés, un mois au plus tard après que ces ordonnan- 
ces et jugements seront intervenus. Le dit extrait sera 
transmis par le ministère des Affaires étrangères au mi- 
nistère de la Justice (art. 78). 

» Sur les instructions qui lui seront transmises par le 
ministère de la Justice, le procureur général près la Cour 
d'Aix aura le droit de se faire envoyer les pièces de procé- 
dure. 

» Lorsqu'il exercera son droit d'opposition ou d'appel, 
aux termes des articles 43 et 55, il devra en faire déclara- 
tion au greffe de la Cour. 

» S'il s'agit d'une opposition, il la fera dénoncer à la 
partie avec sommation de produire un mémoire si elle le 
juge convenable. 

» S'il s'agit d'un appel, il fera citer la partie. Les dé- 
claration, notification et citation ci-dessus auront lieu 
dans le délai de six mois à compter de la date des ordon- 
nances ou jugements sous peine de déchéance (art. 79). » 

Les effets de Tappel sont naturellement ici ceux du droit 
commun, auquel il était impossible de déroger. Il remet 
donc la cause en état, saisit la Cour d'Aix et suspend (art. 
56) l'exécution du jugement. 

La procédure, la déclaration d'appel et la requête sont 
immédiatement transmises au procureur général de la 
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Cour d'Aix. Le condamné, s'il est détenu, est embarqué 
sur le premier navire français destiné à faire retour en 
France et il sera conduit dans la maison d'arrêt de la 
même cour. 

La liberté provisoire peut d'ailleurs être demandée en 
cause d'appel : la caution devra comprendre le montant de 
toutes les condamnations du jugement de première ins- 
tance. 

Immédiatement après Tarrivée du condamné, l'affaire 
est portée devant la Chambre des appels de police correc- 
tionnelle et jugée comme urgente dans les formes du Code 
d'instruction criminelle. 

Le prévenu cependant sera autorisé à comparaître par 
mandataire lorsqu'il ne sera pas en état d'arrestation ou 
aura été reçu à caution (art. 62). 

Il peut se faire que la cour reconnaisse que le fait sur 
lequel elle doit statuer présente les caractères d*un crime. 
Dans ce cas, elle ordonnera un supplément d'information 
et déléguera à cet effet le consul. Si, cependant, l'infor- 
. mation préalable avait été suivie de récolement et de 
confrontât ion, elle statuerait comme chambre des mises en 
accusation et décernerait contre le prévenu une ordon- 
nance de prise de corps. 

Jugement des crimes, — Le jugement des affaires crimi- 
nelles des Echelles du Levant appartient à la Chambre des 
appels de police correctionnelle, ainsi que nous l'avons 
vu. 

Cependant, dans le cas où cette chambre aura statué 
dans les termes de l'article 63, c'est-à-dire comme chambre 
des mises en accusation, elle ne pourra plus connaître dé- 
finitivement de l'affaire et sera remplacée par la chambre 
des mises en accusation (art. 67). 

Nous n'avons pas à entrer dans lanalyse détaillée de la 
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procédure suivie devant la cour. Elle s'inspirera d'ailleurs 
pour la plus grande partie du Gode d'instruction crimi- 
nelle et, si elle présente des différences avec les formes or- 
dinairement observées, ce ne pourra être que celles qui 
résultent des circonstances spéciales créées par Téloigne- 
ment des Échelles du Levant. 

C'est ainsi qu'aux termes de l'article 70, il ne pourra 
être cité dé témoins qu'autant qu'ils seront présents sur 
le territoire français et qu'aux termes de l'article 71, il 
sera procédé à la lecture en audience publique de toute la 
procédure. 

L'article 73 (alinéa 5) présente cependant une dispo- 
sition plus particulière en décidant que dans les cas où le 
jugement portera peine afflictive ou infamante « il devra 
» être affiché dans les chancelleries des Consulats établis 
» dans les Échelles du Levant et de Barbarie » . 

Cette prescription toute spéciale s'explique par l'igno- 
rance où la plupart du temps avaient été tenus les Fran- 
çais des Échelles, des décisions prises si loin d'eux, alors 
surtout que la presse n'avait pas pris l'extension qu'elle a 
acquise de nos jours. 

Même aujourd'hui, cette publicité officielle garde encore 
sa raison d'être ; car il importe, principalement aux 
Échelles, où le bon ordre doit être rigoureusement assuré 
et où cependant certains criminels pourraient être tentés 
de chercher un refuge, que la justice répressive conserve 
cette force moralisatrice de l'exemple du châtiment qui 
est inscrite parmi les justifications du droit de punir. 
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. Nous avons suivi les étapes parcourues par la juridic- 
tion consulaire dans les Échelles du Levant ; nous Tavons 
vue, depuis le Moyen Age jusqu'à la fin du xvui^ siècle, 
se préciser et s'étendre sans cesse. Dans le siècle dernier, 
au contraire, à mesure que le gouvernement de Constan- 
tinople subissait davantage Tinfluenee occidentale et 
essayait de traiter avec les puissances européennes sur un 
pied d'égalité, les capitulations sont devenues Tobjet de 
son animosité. Il a toujours insisté pour en obtenir l'a- 
brogation et pour vaincre sur ce point l'obstination des 
puissances. Les raisons de celte double attitude de la 
Porte et de l'Europe nous sont connues ; il nous faut 
maintenant aborder le fond même du débat. 

Le problème se pose ainsi : est-il désirable qu'une en- 
tente intervienne entre le gouvernement de Constanti- 
nople et les puissances à Teffet d'abroger les capitulations 
et de restituer la Turquie dans le libre et plein exercice 
de sa juridiction. 

Ici, il convient de distinguer deux aspects de la question. 
Le problème, en effet, peut être résolu diversement, sui- 
vant qu'on envisagera les choses d'un point de vue absolu 
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et qu'on se bornera à fixer un principe, ou, au contraire, 
que, tenant compte des circonstances, on essaiera d'appré- 
cier l'opportunité des réformes à accomplir. 

Voyons d'abord les choses in abstracto. 

La Turquie est indépendante, et, à ce titre, sa souve- 
raineté sur son territoire doit être absolue. Elle seule 
doity exercer la juridiction; aucun principe rationnel ne 
légitime l'intrusion d'un juge étranger, agissant au nom 
d'un souverain étranger et selon des lois étrangères. 

Cet état de choses fut autrefois considéré comme nor- 
mal ; les souverains ne répugnaient pas à l'admettre et 
les lois de l'époque le consacraient. Mais aujourd'hui le 
progrès des rapports internationaux a conduit à une con- 
ception plus exacte et plus exclusive des prérogatives de 
l'État. Les droits positifs de juridiction concédés jadis 
aux étrangers ont disparu à peu près partout. Rien ne 
peut justifier le maintien en Turquie d'un état de choses 
contraire à toutes les notions juridiques *. 

Mais, si, descendant des hauteurs de la pure spécula- 
tion, nous entrons dans le domaine de la réalité, alors, 
comme il arrive presque toujours, la solution théorique 
tout en restant l'idéal vers lequel on doit tendre, appa- 
raît inconciliable avec les exigences du temps et des lieux, 
et l'on sent la nécessité d'atténuer par les données de 
l'expérience la rigueur des déductions logiques. 

L'Orient, nous avons longuement insisté sur ce point, 
par sa civilisation fermée et patriarcale, repousse de toutes 
parts la pénétration de l'Occident. Figées dans leurs 
traditions, les populations de l'Asie se rattachent obsti- 



1. Celle situalion anormale de la Turquie en droit international a sollicité 
l'attention de lous les esprits qui s'occupent de ces matières. M. de Marlcns 
notamment a signalé à diverses reprises Purgence d'une rérormc. V. Annuaire 
•de VInsL du dr. inl., 1882-83, p. 226. 
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nément au passé ; leurs institutions politiques et sociales, 
produits nécessaires du milieu, leur semblent, à travers les 
voiles des légendes séculaires, issues d'une révélation di- 
vine, et incommunicables, à ce titre, aux étrangers. Aussi 
gardent-elles jalousement pour elles leur justice. 

Les Turcs portent à cet égard l'empreinte profonde du 
génie oriental, et, chez eux comme chez tous les peuples 
musulmans, la religion engendrée et favorisée dans ses 
progrès par la constitution sociale Ta faite à son tour plus 
rigide et plus accusée. La précision du dogme a développé 
en des âmes, à beaucoup d'égards primitives, le fanatisme 
et la haine de l'infidèle. Les mahométans se sont réscr- 
rés davantage sur eux-mêmes, voulant que rien ne leur 
fût commun avec l'étranger. L'exclusivisme oriental, ac- 
cru encore par Mahomet, est le vice profond de l'isla- 
misme*; c'est pour cela que cette religion a été conte- 
nue en des limites qu'elle n'a pu franchir. C'est pour cela 
que, dans les régions soumises par ses conquêtes, les ra- 
ces vaincues n'ont point été assimilées. C'est pour cela 
enfin que l'étranger, l'Européen surtout, ne peut vivre 
parmi les peuples musulmans sans un régime spécial*. 

1. II est à, noter que, contrairement aux opinions courantes, le mahoméûsmo 
cherche peu à stagner d'adeptes et se montre trèsdirflcile dans Tadmission des 
nouveaux convertis. Par contre, il est sans pitié contre les renégats (En^el- 
bardt, op, cit.^ passim). Une loi, qui n'a été abolie que dans le courant du 
XIX* sièclcj condamnait à mort tout renégat mahomélan. Une autre loi, dont 
Tabrogation Tut aussi tardive, proscrivait entre chrétiens tout changement de 
confession. La religion musulmane est décidément Timage de la Tamille orien- 
tale, exclusive et immuable. 

2. « Llslam né du génie sémitique nous apparaît comme ayant eu une des- 
tinée plus vaste que son génie. En politique, en législation, en philosophie, 
en mystique, nous lavons vu toujours sollicité par des besoins auxquels il ne 
pouvait répondre, et en lutte contre l'introduction des facteurs étrangers par 
lesquels il y eût satisfait. Devenu matlrc d'un immense empire, il ne sut pas 
poser les principes essentiels de son organisation. Prétendant fonder une 
législation qui fût universelle, il la lia si étroitement à son dogme qu'il ne 
peut presque plus la modifier sans se détruire » (Carra de Vaux, op. cit., 
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C'est cet état de choses qui a maintenu dans les Echel- 
les du Levant le régime des capitulations et la juridic- 
tion consulaire, et qui, les faisant nécessaires, les fait 
légitimes ^ Telle est Topinion énoncée par Engelhardt à 
la fin de son étude sur les réformes opérées en Turquie : 

« Je conclus, dit-il, que Tingérence étrangère, si con- 
traire qu'elle soit en principe au droit public des peuples 
modernes, est légitime en Turquie parce qu'elle y est né- 
cessaire et cette nécessité qui persiste, que cinquante ans 
de réformes ont à peine rendu moins impérieuse dans ses 
fins diverses, pèse sur l'empire musulman comme une 
inévitable condamnation*. » 

D'ailleurs, l'opposition des principes et de la situation 
réelle en Turquie n'est qu'apparente. Elle vient de ce 
qu'on regarde chaque nation comme investie d'un droit 
abstrait et absolu à l'indépendance. Dès lors, la notion de 
pleine souveraineté enveloppant un pouvoir exclusif de 
juridiction, on n'admet pas de restrictions apportées à 
l'exercice de ce pouvoir. Or, il semble bien que ce système 
aille à rencontre de toutes les données de Texpérience. 
On ne voit nulle part, dans l'histoire des sociétés, que 
l'indépendance nationale constitue un droit absolu envers 
et contre tout. L'exercice de la souveraineté a comme 
condition fondamentale le bien général. Il arrive qu'une 
portion de la population humaine domine sur un terri- 
toire, parce que, sans cela, il n'y aurait pas d'adaptation 
locale aux intérêts que régit la force publique : on tombe- 

p. 101.) — Cf. Les Confréries religieuses et musulmanes, par 0. Depont et 
X. Coppolani. 

1. L'Orient et Tûccident sont à ce point irréductibles que, sur le territoire 
de TÂIgéric, la France a dû, pour ses sujets Arabes et Kabyles, maintenir une 
juridiction spéciale et apporter des tcmpérameots aux principes du Gode 
civil. On conçoit qu*en Turquie Topposition entre les deux races ne peut 
qu*ôtre encore pfus accusée. 

2. Engelhardt, op, cit., t. II, p. 324. 



Digitized by VjOOQIC 



CONCLL8IOX 173 

rait dans Tanarchie. Mais, si cette adaptation se retourne . 
contre les intérêts du genre humain, elle amène une 
crise. Ce sont ces crises qui provoquent les révolutions 
politiques et les changements de nationalité. L'indépen- 
dance nationale n*apparalt donc comme légitime que 
dans la mesure où -elle s'accorde avec le progrès de l'es- 
pèce humaine. 

Quand le fait, c'est-à-dire l'emploi par un gouverne- 
ment de son pouvoir pour le plus grand bien de la géné- 
ralité, disparaît, le droite c'est-à-dire la souveraineté ex- 
clusive, disparaît aussi. C'est ce système qui justifie la 
dépossession parles Européens des peuplades africaines ; 
c'est lui aussi qui justifie les restrictions apportées à la 
souveraineté de la Porte en matière de juridiction. 

On trouve à la base des privilèges détenus par les 
étrangers en Turquie l'incapacité du gouvernement lo- 
cal. L'égalité des Etats n'existe que dans le raisonnement 
abstrait. 11 faut y voir seulement une notion idéale, qui 
doit régler le sens de nos efforts. Nous devons tendre, par 
le relèvement des nationalités inférieures, à rapprocher l'a- 
vènement d*un état de choses où, à des aptitudes égales, 
correspondra entre États une égale plénitude de souve- 
raineté. Mais, aussi longtemps que cet idéal, dont on 
n'entrevoit pas la réalisation, ne sera pas atteint, il faut 
se résigner à voir déformer suivant les conditions réelles 
le concept de souveraineté absolue. 



Il 



L'Europe ne pourrait admettre le gouvernement de la 
Porte à l'exercice intégral de la juridiction que si, par des 
réformes profondes, il se montrait capable d'user de ce 
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pouvoir et d'assurer lui-môme aux résidents étrangers 
les garanties que ceux-ci trouvent à l'heure actuelle dans 
la protection de leurs consuls. 11 faudrait, au moins, que 
disparût de l'Etat ottoman la confusion originelle qui 
identifie le gouvernement el la chose publique avec la 
religion; Il faudrait que le sultan devint simplement un 
souverain laïque et qu'il ne fût pas ce qu'il est aujour- 
d'hui, le commandeur dos croyants. 

Nous avons vu le programme pompeux des réformes 
par lesquelles la Porte semblait vouloir donner satis- 
faction aux exigences des puissances occidentales, mais 
nous avons vu aussi que ces réformes, pour la plupart à 
peine ébauchées, n'ont point entraîné de résultats sé- 
rieux, eu sorte qu'il n*est pas permis de se faire illusion 
sur l'avortement complet des tentatives faites jusqu'à pré- 
sent dans cet ordre d'idées. 

Peut-on du moins espérer qu'un avenir prochain nous 
apportera la réalisation de ces réformes? Sans doute, il 
serait téméraire de prétendre s'ériger on prophète et pré- 
dire les événements qui ne sont point encore accomplis, 
mais peut-être serait-il encore plus fâcheux de s'en rap- 
porter au hasard, de croire que le passé ne rend pas, dans 
une certaine mesure, témoignage pour Tavenir et d'es- 
pérer, sans raison apparente, une brusque rupture dans 
l'enchaînement des phénomènes. Or tout, jusqu'ici, nous 
a montré la vanité des efforts tentés pour engager la Tur- 
quie dans les voies de la civilisation occidentale. Il est dif- 
ficile de croire qu'une société où tout concorde rigoureu- 
sement à favoriser les traditions, le culte des anciennes 
choses, la haine des innovations, va, prise d'un soudain 
désir de mouvement, précipiter les réformes et les progrès. 
Et, si quelque sultan, d'un génie pénétrant et audacieux, 
s'en avisait, qui sait le succès qu'obtiendrait son entre- 
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prise? Les annales de TOrient sont riches en récits de 
complots et de conjurations : le prince novateur pourrait 
bien payer de sa vie sa hardiesse. Il ne faut pas oublier 
que le pouvoir du sultan est absolu sans doute, mais seu- 
lement dans les limites des prescriptions religieuses *. Et, 
quand même la réforme réussirait, les changements ne 
s'exerceraient-ils pas seulement à la surface? la masse 
profonde de la population, imbue de fanatisme et de pré- 
jugés, serait-elle atteinte ? ne persévèrerait-elle pas dans 
les vieux errements, et, à la mort du sultan réformateur^ 
son œuvre ne serait-elle pas exposée à périr tout entière 
avec lui * ? 

Sans doute, jamais Tœuvre de rénovation n'a été tentée 
dans les circonstances qu'elle rencontrerait aujourd'hui. 
Les progrès de la science conduisetit de jour en jour à une 
exploitation plus, complète et plus intense du globe. On 
va cherchant partout pour les immenses capitaux accumu- 
lés des entreprises rémunératrices. Lo vieux sol de l'Orient 
n'est pas négligé. Les chemins de fer commencent déjà 
à sillonner la Turquie. De nouvelles lignes vont s'ouvrir ', 



1. «Le puuvoir du sultan est limité par le) ordonnances du Coran et de la 
Sonnah. En cessant d'observer les ordonnances, il cesserait en même temp» 
d'être un souverain légitime et il aurait perdu de plein droit ses titres à 
robéissance de ses sujets » (Van den Berg, op cit., p. 240). 

2. C'est lavii des meilleurs observateurs. Tous ceux qui sont partis pour 
la Turquie avec une opinion favorable au peuple ottoman en sont revenu» 
-désabusés. Nous citerons seulement les paroles de lord Slrairord de Redciiiïe 
(1852). «Aune autre époque,j*ai un instant e p6ré le relèvement de la Turquie; 
mais aujourd'hui je me vois à même de de rlarer que, malgré les bonnes in- 
tentions du souverain, malgré le la'ent d'un petit nombre d'hommes dévoué» 
à leur pays, le succès e^t impo.-sible; la masse de la nation est essentielle- 
ment corrompue; le gaspillage, le vol, la vénalité sont partout; raffaissemcnt 
se trahit de tous côtés et à mes yeux le mal est désormais sans remède » (C^ 
J)encdetti, Essais diplomatique. Un ambassadeur anglais en Orient^ p. 228). 

3. Le chemin de fer dit de Bagdad, exécuté d'après les projets allemands, 
partira du Bo-phore en face de Conslantinople; il traversera dans toute sa 
longueur U.\sie-Mineure et descendra ensuite la vallée de TEuphrate. 
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facilitant les communications, imprimant un nouvel élan 
au commerce. Peut-être cette pénétration plus grande des 
populations musulmanes par les trafiquants européens 
tiboutira-t-elle à des résultats non encore atteints. La 
suprématie, désormais éclatante de l'Occident, attire 
quelques musulmans d'esprit plus libre. Ils s'imprè- 
gnent de nos pensées et de nos mœurs et peuvent à la 
longue exercer dans leur patrie une influence bienfaisante 
et transformatrice. 

D'ailleurs, l'exemple du Japon montre que les peuples 
ont de ces révolutions inattendues et déconcertantes et 
qu'ils peuvent en peu d'années franchir d'énormes étapes 
dans le chemin de la civilisation. 

Ces arguments sont pour faire réfléchir, et leur force est 
grande contre toute opinion qui prétendrait condamner la 
Turquie à une stagnation irrémédiable. Mais ils perdent 
singulièrement de leur valeur dès l'instant qu'on se borne 
à calculer les chances probables d'un avenir assez rap- 
proché. Nul ne peut prévoir à quoi aboutira la mise en 
contact plus direct de l'Orient et de l'Occident par la créa- 
tion de nouvelles lignes de chemins de fer. Il est aussi 
légitime — et aussi aléatoire — d'en attendre chez les 
Turcs une recrudescence de fanatisme ot d'hostilité contre 
l'étranger qu'un rapprochement vers la civilisation occi- 
dentale *.Pour prendre un exemple concret, le chemin de fer 
de Constantinople-Koniah n'a nullement produit les heu- 
reux effets que l'on escompte. Les Turcs ne s'en servent pas 
et le commerce continue à se faire à dos de chameaux'. 

1. Précisément, la pression croissante eiercée par TEuropc sur les peuples 
musulmans détermine en ce moment une explosion de fanatisme. L'idée 
madhistc se propage et les mahométans, refoulés et comprimés, rassemblent 
leurs forces ; ils attendent le sauveur qui viendra mettre fin au triomphe 
éphémère des infidèles et soumettre la terre entière à la puissance de Tlslam. 

2. « Les Turcs d*ici (Eski-Cheir) n'ont rien perdu de leur tompérament 
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En tout cas, si l'on s'en rapporte aux leçons du passé, 
on voit que les commerçants ont été rarement pour les 
peuples chez qui ils pénétraient des agents de transfor^ 
mation profonde. Ce n'est pas en ouvrant des comptoirs 
sur le sol d'une nation qu'on la régénère. 

Quant à l'influence intellectuelle exercée par l'Europe 
en Turquie, elle est bien faible et ce serait beaucoup s'il- 
lusionner que d'attendre de ce côté un appoint important 
pour la transformation de la nation. Les idées ne peuvent 
germer que dans les terrains favorables : l'Orient et l'Oc- 
cident diffèrent trop profondément pour se comprendre 
l'un l'autre '. 

L'exemple du Japon non plus ne prouve pas grand'chose. 
Les raisonnements par analogie ne peuvent être admis que 
lorsqu'ils s'exercent sur des objets de même nature. Tel 
n'est pas le cas ici : entre les sociétés japonaise et otto- 
mane, il existe trop de dissemblances pour qu'on puisse 
rien inférer pour l'une de ce qui s'est passé dans l'autre. 

âpre, instiactivement hostile à Tétranger. Us renoncent difficilement à leurs 
préjugées et ont pour tout ce qui porte le cachet de la civilisation moderne 
une véritable horreur. Leur attachement au Coran les met en défiance contre 
tout ce qui ne se trouve pas consigné dans le livre sacré. 

• Nous demandions à l*un d'eux qui suivait péniblement à cheval la voie 
ferrée de Constantinople, pourquoi il n* usait pas du train, comme moyen de 
locomotion plus rapide et plus commode. Il nous allégua d*abord la modicité 
de ses finance^i, puis l'exemple de Mahomet, quî, disait-il, n*était jamais monté 
sur une machine pareille... 

• On pouvait croire que rétablissement de la ligne de chemin de fer Cons- 
tantinople-Koniah serait la ruine des chameliers. Il n*en a rien été. » (Lettre 
du P. Herménégilde dans les Missions des Augustins de TÂssomption, 
Juin 1901). 

1. Engelhardt estime que ceux-là même qui en Turquie se faisaient les pro^ 
pagatenrs du mouvement de réforme le faisaient moins par conviction sincère 
que par besoin pressant : « La réforme ottomane, dit>il, tout en marquant une 
direction nouvelle, sinon daps les idées du peiple turc, du moins dans celle 
de son gouvernement, dénotait moins une tendance au progrès que Tappréhen- 
sion instinctive d'un danger suprême résultant pour TÉtat de son immobilité 
et de son isolement » (Engelhardt, op. ciL, t. Il, p. 267). 

TURPAUD. it 
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L. W. C. Van deii Berg, qui est très favorable à la Tur- 
quie, déclare impossible tout rapprochement futur avec 
l'Occident, car la condition primordiale, la séparation de 
rÉglisc et de l'État est irréalisable : « L'islamisme, dit-il, 
n'est pas une religion comme une autre, mais c'est en 
même temps et peut-être en premier lieu, un système 
politique... Le droit musulman s'oppose, en premier lieu, 
à toute séparation entre l'Eglise et TEtat ; le souverain 
est le premier magistrat de son empire et le chef de l'ar- 
mée ; mais il est en même temps le premier ecclésiasti- 
que*... » Aussi estime-t-il mal fondé l'espoir d'une ré- 
forme telle que « le Coran ne devienne dans l'avenir que 
l'expression d'un dogme métaphysique et un formulaire 
économique, au lieu d'une charte politique et sociale ». 

Suivant lui, les étrangers doivent rester soumis à la 
juridiction consulaire établie par les capitulations. <( Il 
lui faut (à la Porte) abandonner tout projet de se mettre à 
cet égard au niveau des nations européennes entre elles ; 
sa qualité de puissance musulmane forme un obstacle 
insurmontable à la réalisation de tels projets. » 

Quoi qu'il en soit, et quand bien même, contrairement 
à toutes les apparences, la Turquie nous ménagerait le 
spectacle d'une évolution prochaine et complète, il est 
bien certain — les massacres récents de l'Arménie sont 
encore présents à toutes les mémoires — que la politique 
ne peut faire fond sur ce problématique espoir. 

Aux Turcs de donner des gages sérieux d'une bonne vo- 
lonté efficace, s'ils veulent obtenir des concessions de l'Eu- 
rope. Les puissances ne pourront accepter de vivre avec 
eux sur un pied d'égalité que le jour où ils auront montré 
qu'en effet cette égalité des relations correspondra à l'é- 
galité des mœurs. En attendant, il convient à la diploma- 

1. L. W. C. Van dcr Berg, op, cil , p. 2il. 
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tie occidentale de se tenir avec la Porte sur une prudente 
réserve et de ne se départir de ses privilèges que dans H 
mesure oii ceux-ci deviennent inutiles. 



III 



Le moment où seront opportuns Tabrogation complète 
des capitulations et le retour pur et simple de la Turquie 
au droit commun en matière de juridiction nous a paru de- 
voir tarder encore beaucoup. N'y aurait-il pas moyen, dès 
maintenant, d'établir une sorte de compromis, qui atté- 
nuât ce qu'a de choquant au regard des principes le ré- 
gime actuel et supprimât la plupart des inconvénients 
qu'il entraîne ? 

Ces inconvénients sont de diverses sortes. D'abord,avec la 
juridiction consulaire, la Turquie ressemble à une bizarre 
mosaïque, où s'enchevêtrent, dans une confusion inexpri- 
mable, les juridictions et les codes*. Des autorités respec- 
tivement indépendantes sont juxtaposées sans aucun lien 
hiérarchique. Cet état de choses accroît encore le désordre 
résultant de la mauvaise administration intérieure, en 
outre, il apporte un obstacle réel aux efforts que le gouver- 
nement de la Porte pourrait tenter en vue d'une organisa- 
tion sérieuse. 

Les abus de la protection consulaire, quoique bien di- 
minués, ainsi que nous l'avons vu, restent cependant une 
autre cause de trouble. 

1. «Chaque citoyen appartenant à une nationalité étrangère ou protégé de 
cette nationalité ne relève, en effet, que de sa chancelierie, et il s'en suit que 
chaque nationalité forme en Turquie une nation distincte, indépendante, ayant 
sa vie propre, s'administrant, se gouvernant, se faisant juger par sa chancelle- 
rie, diaprés les lois de son pays sans tenir compte des lois ottomanes. » Pra- 
dicr-Fodéré, op. cit, p. 132). 
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Un inconvénient plus grave provient de l'hostilité que 
le régime des capitulations développe chez les autorités 
turques contre tout établissement européen de quelque 
importance*. 

Dans les contrées de TOccident, les gouvernements ne 
s'inquiètent pas de voir s'installer sur leur territoire de 
grandes entreprises dirigées par des étrangers. Ceux-ci, 
en effet, n'échappent pas à la puissance des autorités lo- 
cales et sont soumis aux lois du pays. 

En Orient, où il n'en est pas de même, oîi les étrangers 
jouissent d'une quasi-indépendance, on conçoit que le 
gouvernement s'efforce par tous les moyens d'empêcher de 
semblables fondations. Ainsi, comme il arrive souvent, du 
fait d'une prévoyance mal informée, un régime établi pour 
favoriser les intérêts du commerce tourne à leur préjudice. 

D'ailleurs, nous l'avons vu, l'institution des tribunaux 
consulaires présente en elle-même de graves imperfec- 
tions, tenant au savoir insuffisant des magistrats qui y 
siègent et à la multiplicité des fonctions qui incombent 
aux consuls en Orient. 

Enfin, et c'est là peut-être le grief le plus important 
qu'on puisse relever contre elle, elle entraine le plus sou- 
vent des frais et des retards énormes ^. La diversité des 
lois applicables, la multiplicité des juridictions compé- 
tentes et les perpétuels conflits qui s'élèvent entre elles 
empêchent les décisions intervenues d'avoir un caractère 
certain et définitif. Si les plaideurs appartiennent à des 
nationalités différentes, ils oscillent, au gré des appels et 
des demandes reconventionncUes, du tribunal du défen- 

1. V. notamment le règlement sur les agences et les succursales des So- 
ciétés anonymes en Turquie (25 nov. 1887). 

2. Sur tous ces inconvénients, consulter le discours prononcé dans rassem- 
blée générale du barreau de Constantinople le 17 janvier 1879, par M. Le 
Chevalier, président. 
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deur à celui du demandeur sans voir arriver la fin de le 
procès. La partie pourvue d'un jugement rendu en sa 
veur rencontre, à en obtenir l'exécution, des difficull 
sans nombre provenant de Fanarchie qui règne entre 1 
juridictions. 

Nous avons vu que les commissions mixtes, imaginé 
pour obvier à cet inconvénient, n'avaient point attei 
leur but et avaient même disparu à la suite d'un arrêt 
la Cour d'Aix. 

L'absence de toute convention officielle réglant les n 
ports juridiques entre étrangers dans le Levant afin 
pourvoir à l'administration d'une justice internationa 
expéditive et peu coûteuse, constitue le défaut le pi 
apparent à la fois et le plus profond de l'organîî 
tion capitulaire, celui qu'il est le plus urgent de C( 
riger. 

L'établissement de tribunaux mixteis tels qu'ils for 
tionnent en Egypte paraît répondre à ce besoin d'une i 
forme immédiate. Non que cette institution doive à nol 
avis être étendue sans changement de son lieu d'origin( 
toutes les provinces de l'Empire ottoman *. Une parei 
extension, proposée par quelques esprits portés à des gér 
ralisations hâtives, mais peu au courant des conditio 
spéciales du lieu, a trouvé des contradicteurs aussi ém 
giques que compétents. M. Féraud-Giraud déclare cet 
réforme impossible et dit que les voix qui se sont élevé 
pour la préconiser n'ont pas trouvé d'écho '. 

Mais, sans appliquer intégralement aux autres parti 
de l'empire du sultan l'organisation égyptienne, on pei 



1 . Sur les difTérences qui cxisteut entre les conditions où furent établis 
tribunaux mixtes d'Egypte et celles que présente actuellement la Turquie, v 
de Martens R. D. 1. 1883, p. 284. 

2. R. D. I. 1891, p. 73. 
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semble-t-il, puiser dans cette organisation des principes 
et des moyens efficaces d'utiles réformes. 

Ici, nous nous rencontrons avec les meilleurs esprits et 
les plus exactement informés des choses turques. Voici 
vingt-cinq ans bientôt que M. Le Chevalier, alors président 
du barreau de Gonstantinople, a professé cette méthode ' 
et plusieurs auteurs ont approuvé son projet. 

Il est certain que TEgypte s'est fort bien trouvée de ses 
nouvelles institutions juridiques : 

« Bien des voix autorisées, écrit M. Féraud-Giraud*, en 
ont' fait l'éloge (des tribunaux mixtes) et, dès le 13 mars 
1882, M. Goschen, notamment, dans la Chambre des com- 
munes d'Angleterre, rendait un solennel hommage aux 
services que ces tribunaux avaient rendus à l'administra- 
tion locale. » Ailleurs', le même écrivain constate l'enthou- 
siasme que la réforme accomplie en Egypte excite chez 
M. Ed. Caro. Enfin, après un usage de plus de quinze ans, 
M. Patureau-Mirand portait cette appréciation sur les tri- 
bunaux mixtes : 

« L'éloge des tribunaux mixtes n'est plus à faire ; il n'y 
a qu'une opinion sur la dignité de leur magistrature, la 
correction de leurs arrêts, la science de leur jurisprudence ; 
ils ont introduit en Egypte un élément d'ordre, de justice 
et de haute moralité qui en était absolument absent *. » 

L'établissement de pareils tribunaux n'exigerait point 
une transformation préalable des mœurs ottomanes. 

1. Discours prononcé dans l'assemblée générale du barreau de Gonstanti- 
nople j par M. Le Chevalier, président, 17 janvier 1879. 

Rapport sur la réforme judiciaire d'Egypte et sur une réforme analogue 
en Turquie, par le même. 
Voir aussi : Lettre sur la réforme Judiciaire en Turquie, par Caro. 

2. R. D. I. p. 73, année 1890. 

3. Bulletin de la Société de législation comparée (1879-80). 

4. V. Palureau-Mirand, Les Tribunaux mixtes d'Egypte, p. 16S. — Cf. 
Ltmba, op. cit,, p. 304. 
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Gomme la majorité y serait acquise aux étrangers, les 
Européens garderaient le bénéfice d'une jiuridiction spé- 
ciale rendue en fait par eux. 

D'autre part, les principes du droit international tou- 
chant les prérogatives de l'État en matière de juridiction 
seraient respectés, du moins en apparence, puisque la jus- 
tice serait rendue dans ces tribunaux.au nom du sultan et 
par des juges tenant de lui leur pouvoir. 

Quant aux inconvénients énumérés précédemment et 
qui s'attachent à Texercice de la juridiction consulaire, ils 
seraient sinon supprimés entièrement, du moins fortement 
diminués. Les nations européennes cesseraient de former 
dans le sein de l'Empire turc autant d'éléments autono- 
mes et juxtaposés ; ces unités diverses se fondraient en un 
ensemble soumis à des lois uniques et à des tribunaux 
hiérarchisés. Un corps de magistrats instruits se formerait 
sans nul doute en Turquie comme en Egypte et rendrait 
une justice éclairée. 

Ainsi disparaîtraient, en même temps que la confusion 
aux mains des consuls des pouvoirs administratifs et judi- 
ciaires, les frais et retards considérables imposés par la 
diversité présente des juridictions. 

Cette réforme parait devoir être d'autant mieux adoptée 
qu'elle correspond à l'évolution très marquée que nous avons 
constatée au sein des colonies étrangères. Les barrières soi- 
gneusement closes dont, sous l'empire des idées économi- 
ques alors régnantes, chaque nation s'était jadis entou- 
rée, se sont abaissées peu à peu ; nous avons vu les traités 
du XIX* siècle répudier sur ce point l'héritage des anciennes 
capitulations. La libre concurrence s'est imposée; les divers 
peuples, tout en défendant avec un soin jaloux leur com- 
merce contre les entreprises rivales, ont compris que, sur 
bien des points, leurs intérêts étaient communs et qu'une 
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entente judicieuse valait mieux qu'une aveugle hostilité. 

Ainsi que nous Tavons dit, c'est surtout de ce rappro- 
chement incontestable opéré entre Européens que doit, à 
notre avis, s'inspirer la réforme immédiate à accomplir*. 
Sans doute, il sera bon que l'on admette dans les tribu- 
naux destinés à juger les Européens un élément indigène. 
L'exemple de l'Egypte montre que cette introduction est 
utile et sert à élever progressivement le niveau de la magis- 
trature locale. Mais,en Turquie moins encore qu'en Egypte, il 
ne faudra pas laisser à cet élément une part prépondérante ; 
surtout, il ne faudra pas voir dans cette composition mixte 
des tribunaux un prompt acheminement à Tinstallation 
d'une justice ottomane, atteignant à la fois étrangers et indi- 
gènes. Nous avons vu que l'œuvre, sur ce point, se trouve 
encore en présence d'obstacles insurmontables et dont on ne 
peut pas prévoir la disparition pour une époque déterminée. 

Tout ce que permettent, croyons nous, les circonstances 
présentes, c'est l'établissement d'une justice internationale 
supprimant entre Européens les frais et les retards des 
multiples juridictions consulaires ; l'élément indigène ne 
sera guère là que pour régulariser l'apparence, pour rat- 
tacher par un lien de pure forme l'administration de la 
justice à Tautorité du sultan. 

Aussi bien, c'est à cette limite, semble-t-il, que l'Insti- 

1. L*Ë^ypte fournit à cet égard un exemple décisif. Les promotcars de la 
réforme judiciaire y projetaient d'instituer une justice commune aux étrangers 
et aux indigènes. Mais cette conception théorique ne put prévaloir contre la 
force des choses. Les conditions étaient favorables à rétablissement d'une jus- 
tice commune entre étrangers : la réforme réussit sur ce point ; ces mêmes con- 
ditions étaient défavorables à rétablissement d'une justice commune entre 
étrangers et indigènes, aussi sur ce point Tépreuve échoua. M. Lamba cons- 
tate cette déformation du plan initial, qui nous semble s'être opérée sous la 
seule poussée des circonstances. « Arrivée à son terme, écrit-il, la réforme 
judiciaire avait dévié de son esprit primitif : entreprise par le ministre du 
vice-roi dans un sens absolument national, elle avait abouti à une justice net- 
tement internationale », p. 96. 
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tut de droit international, après un examen approfondi, 
arrête ses ambitions immédiates. 

Dans sa session dé 1875 S il confiait à une commission 
d'études la question suivante : « L'état social actuel dos 
peuples orientaux et notamment de la Turquie, de 
rÉgypte, de la Perse, de la Chine, du Japon, etc., jus- 
tifie-t-il le maintien d'une juridiction consulaire ou do 
toute autre juridiction exceptionnelle avec les formes pro- 
tectrices dont elle est entourée en vertu des capitulations ? 
— Ou dans quelle mesure et dans quelles conditions cette 
juridiction pourrait-elle être modifiée ? » 

Lors de sa session de i882 à Turin, l'Institut semble 
avoir reconnu que la tâche qu'il imposait était trop vaste 
et que l'heure n'était pas encore venue d'un complet 
remaniement de la situation juridique faite aux étrangers 
en Orient. Sur un avant-projet de M. de Martens, il émet 
le vœu que les gouvernements chrétiens ayant la juridic- 
tion consulaire en Orient organisent la procédure dans 
les tribunaux mixtes. 

En 1888, la douzième commission, avec M. Féraud- 
Giraud comme rapporteur, est chargée d'étudier « les 
réformes désirables dans les institutions judiciaires au- 
jourd'hui en vigueur dans les pays d'Orient par rapport 
aux procès dans lesquels est engagée une personne ressor- 
tissant à une puissance chrétienne d'Europe ou d'Améri- 
que * ». On voit que les réformes à exécuter sont circons- 
crites rigoureusement et que le cadre en concorde avec 
celui que nous avons cru devoir adopter. Prétendre aller 
plus loin serait ne pas tenir compte dos conditions actuel- 
les et s'exposer à faire œuvre téméraire et prématurée, 
retarder encore l'avènement d'un meilleur état de choses. 

1. Annuaire de l'Ins, de dr, int., cb. III et IV, tome I, p. 301. 

2. R. D. I. 1888, p. 319. 
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IV 



Il reste bien entendu toutefois que ce n'est pas là une 
solution définitive, que la création de tribunaux mixtes 
ne peut être adoptée qu'à titre d'expédient et que la ques- 
tion ne sera définitivement tranchée que le jour où les 
capitulations auront été abolies et la Turquie * mise en 
pleine possession de son pouvoir de juridiction. 

Mais ce jour-là menace de tarder longtemps encore, car 
la question des capitulations n'est qu'un des aspects de la 
question d'Orient et ne sera résolue qu'avec elle. On a pu 
écrire un livre sur la question d'Orient au vu* siècle *, 
treize cents ans se sont écoulés, et le problème se pose 
encore sans qu'une solution apparaisse. C'est qu'en effet 
il s'agit d'une œuvre immense : la conciliation de deux 
civilisations opposées ou plutôt, car toute transaction ne 
peut être que provisoire, la conquête à la civilisation occi- 
dentale de la plus vaste et de la plus peuplée des parties 
du monde, de celle aussi qui, par tout son passé, par toute 
sa constitution sociale, par toutes ses aspirations religieu- 
ses et politiques, répugne davantage au progrès moderne. 

Roger Turpaud. 
Paris, le 21 novembre 1902. 



1. (< La cause de la Turquie plaidant l'abrogation de la juridiction consulaire 
est gagnée h nos yeux en principe. Ce n*est plus une question en théorie, c'est 
une question d'opportunité. » (Conclusion de Pradîer-Podéré.) 

2. Adolphe d' km\^ Héraclius ou la question d'Orient au VU* siècle. Étude 
historique, 18G2. 
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